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RÉSUMÉ 
 
 
 
 Ce rapport de recherche vise à faire le portrait d’une partie du boulevard 
Saint-Laurent, de sa population, son activité et son environnement physique. Il 
cherche également à cerner la place qu’y occupait la communauté italienne de 
Montréal à deux moments précis dans l’histoire : en 1930 et en 1960. Il s’agit ici de 
faire deux portraits instantanés d’un même lieu et, par comparaison, d’en constater 
l’évolution et d’en tirer des conclusions. Pour des aspects pratiques, nous avons 
choisi ici de nous limiter à un segment restreint du boulevard Saint-Laurent, que nous 
avons analysé sur la base d’une variété de sources, notamment les annuaires anciens, 
les rôles d’évaluation foncière, les relevés des taxes municipales, les plans 
d’assurance incendie et les données compilées des recensements fédéraux.  
 
 Dans le premier chapitre, nous abordons les tendances historiographiques et 
thématiques qui prévalent depuis quelques années en études urbaines au Québec. 
Nous évoquons l’immigration et la formation de la communauté italienne de 
Montréal et nous nous penchons enfin sur la place du boulevard Saint-Laurent dans 
l’historiographie. Le second chapitre propose un portrait du terrain d’étude pour 
l’année 1930. Cette analyse est déclinée sous plusieurs aspects, notamment la 
propriété, les résidents, les entreprises et l’environnement bâti. Le troisième chapitre 
répète cet exercice mais pour l’année 1960. Enfin, la conclusion révèle les éléments 
de continuité et de rupture entre les deux époques. Nos résultats démontrent qu’en 
général le secteur connaît une remarquable continuité, notamment dans sa vocation 
commerciale. Nous démontrons également que la population résidente est apparentée 
à une petite classe moyenne et que celle-ci change peu au fil du temps. La place des 
Italiens, faible en 1930, s’y affirme considérablement à partir des années 1950, tant 
au niveau résidentiel qu’au niveau de l’activité économique du segment. 



	
  

INTRODUCTION 
 
 
 

Au cours de l’hiver 2010, dans le cadre de la maitrise en histoire, profil 

appliqué, j’ai effectué un stage au Bureau du patrimoine, de la toponymie et de 

l’expertise de la Ville de Montréal. Le mandat qui m’avait été confié consistait dans 

un premier temps en la recension et la documentation des toponymes désignant les 

voies publiques montréalaises dont l’origine étrangère contribuait à souligner l’apport 

historique des communautés immigrantes au développement de la ville. Ensuite, sur 

la base de cette première étape, ma seconde tâche consistait en la rédaction de 

notices, c’est-à-dire de courts textes expliquant la signification des toponymes 

retenus. Accessoirement, une recherche de nature archivistique permettait dans 

certains cas d’expliquer le processus administratif qui historiquement avait amené les 

autorités de la ville à choisir tel ou tel terme afin de baptiser les lieux nouveaux ou à 

en rebaptiser d’anciens. Enfin, le stage s’est conclu par la remise d’un bilan faisant 

l’état des lieux de la question des toponymes étrangers issus des communautés 

culturelles montréalaises. Ce bilan avait pour objectif de servir d’outil aux autorités 

de la ville afin de guider celles-ci dans ses choix futurs.  

 

Si les tâches effectuées lors de mon stage n’avaient qu’un rapport indirect 

avec la pratique de recherche en histoire appliquée, elles m’ont néanmoins introduit à 

la question de l’histoire et la mémoire des lieux. Nommer un lieu, c’est lui donner 

une existence propre pouvant être consignée et dont on peut tirer un sens historique. 

C’est sur la base de ce constat que j’ai par conséquent entrepris ce rapport de 

recherche. Allant au delà de la désignation toponymique, ce dernier a pour objectif de 

faire l’histoire d’un lieu montréalais, sous plusieurs déclinaisons : population, activité 

économique, environnement bâti, etc. 
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Ce rapport de recherche s’inscrit dans la continuité du stage, mais est 

néanmoins très différent en nature quant à sa méthodologie et aux objectifs qu’il 

entend poursuivre. Ainsi, lors du stage la recension des toponymes étrangers avait 

révélé la prédominance parmi ceux-ci de personnalités d’origine italienne. La forte 

proportion de toponymes liés à la communauté italienne fait écho à l’histoire de 

l’immigration qu’a connue Montréal au cours du 20e siècle où ce groupe fut le plus 

important en nombre. La toponymie peut être trompeuse : la majorité des toponymes 

italiens de Montréal ne se retrouvent pas dans les secteurs de la ville où ce groupe se 

trouva historiquement concentré. Parmi ces zones de concentration, il y a la 

Petite-Italie, quartier qui fut pendant une grande partie du 20e siècle un pôle majeur 

de vie et de travail pour la communauté italo-montréalaise. Cette présence n’a pas 

laissé beaucoup de traces au niveau toponymique, seule la rue Dante témoigne 

quelque peu de ce passage. De plus, l’installation de cette communauté dans ce 

secteur de la ville fut largement conditionnée par la présence du boulevard 

Saint-Laurent, axe majeur qui fut un véritable corridor où se greffèrent les 

communautés immigrantes à partir de la fin du 19e siècle. Fait curieux, si la Main a 

fait l’objet de plusieurs études et figure en bonne place dans la mythologie 

montréalaise, peu d’auteurs se sont intéressés à cette partie du boulevard, située au 

nord du chemin de fer du Canadien Pacifique. C’est de toute évidence un tort à 

corriger. Ce rapport de recherche a donc un objectif mixte qui consiste à faire à la fois 

l’étude d’un lieu et d’une communauté.  

 

Faire une étude de toutes les rues qui composent la Petite-Italie aurait été une 

entreprise trop vaste pour une recherche de cette nature. Faire le portrait de tous les 

résidents du boulevard Saint-Laurent sur la totalité de sa longueur aurait également 

été trop ambitieux. Nous avons donc résolu de restreindre le terrain d’étude au 

segment du boulevard Saint-Laurent se trouvant au cœur de la Petite-Italie. Il s’agit 

ici de s’intéresser à la population qui y gravite et de tracer le portrait de ses résidents, 

ses entreprises, etc. Pour chaque élément analysé, nous ferons dans un second temps 
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un portrait à part de la composante italienne et nous tenterons de voir comment celle-

ci s’insère dans l’ensemble. Quant à la périodisation, pour des raisons qui seront 

expliquées dans le premier chapitre mais qui sont surtout liées à la nécessité de se 

fixer un cadre restreint, nous ferons deux portraits, le premier en 1930 et l’autre en 

1960. Là aussi, un exercice de comparaison sera fait afin de constater l’évolution du 

territoire, de la population, de l’activité économique et des Italiens en particulier.  

 

Le premier chapitre pose les bases historiographiques et théoriques nécessaires à 

l’étude des lieux montréalais, du boulevard Saint-Laurent et de la communauté 

italienne. Dans ce chapitre sont développées le cadre de recherche, la méthodologie et 

les sources sur lesquelles est construit le rapport. Le chapitre II fait le portrait du 

secteur pour 1930. Le chapitre III refait le même exercice pour l’année 1960. La 

conclusion sera entre autres consacrée à la mise en parallèle de ces deux époques afin 

d’en relever évolutions et continuités. 



	
  

CHAPITRE I 

 

INTRODUCTION À L’HISTORIOGRAPHIE ET CADRE THÉORIQUE 

 

 

Ce chapitre initial est composé de trois parties principales. La première a pour 

objectif de situer notre sujet d’étude dans l’ensemble de l’historiographie. Nous 

ferons d’abord le bilan de l’étendue des recherches en histoire urbaine, notamment en 

ce qui concerne les études ayant porté sur des secteurs précis de Montréal et 

notamment sur certaines de ses voies publiques. À cet égard, nous porterons une 

attention particulière à la littérature concernant le boulevard Saint-Laurent. Ensuite, 

nous répèterons cet exercice en ce qui concerne l’immigration des Italiens dans la 

métropole et la formation de la Petite-Italie actuelle. Puis, nous évoquerons également 

la littérature concernant l’histoire et l’évolution du cadre bâti à Montréal. Dans la 

seconde partie, nous poserons la problématique de recherche et le terrain d’enquête 

où nous expliquerons l’intérêt de la question que nous tenterons de soulever ici. Nous 

expliquerons ainsi pourquoi nous avons fait le choix de ce secteur particulier ainsi 

que les balises chronologiques que nous avons retenues. Enfin, la dernière partie sera 

consacrée au passage en revue des sources employées pour la recherche et de la 

méthodologie qui en découle.  

 

 

1.1 Bilan historiographique 

 

Dans cette partie, nous aborderons l’ensemble de la littérature afin de nous 

permettre de bien situer notre sujet au regard de l’état des recherches et de la 

production scientifique actuelle. Nous commencerons par faire le bilan de la 

littérature liée au boulevard Saint-Laurent afin de cerner ce qui a été écrit à ce sujet. 

Nous verrons si notre sujet de recherche a déjà été abordé et si c’est le cas, sous quels 
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angles. Notre objectif ici est d’ouvrir, très modestement, un champ jusqu’ici peu 

élaboré de l’histoire de cette célèbre artère montréalaise. Nous nous intéresserons 

plus particulièrement à ce que les différents auteurs ont révélé par leurs recherches 

quant à la population résidente, aux commerces et aux différentes usines qui ont eu 

une présence historique sur le boulevard Saint-Laurent. Nous nous intéresserons tant 

à l’histoire culturelle et sociale qu’à l’histoire du cadre bâti de la Main. 

 

Nous porterons tout au long de ce rapport de recherche une attention particulière à 

la communauté italienne qui, historiquement, peupla fortement le secteur étudié. 

Nous ferons une recension des écrits et des études qui ont été consacrés à cette 

communauté. Nous nous appuierons sur l’historiographie afin de d’évoquer le cadre 

de vie des Italo-montréalais et ce qui les a amenés à peupler ce secteur de la ville en 

particulier. 

 

1.1.1 Études d’histoire urbaine : secteurs ciblés et grands ensembles 

 

Dans cette partie, nous nous intéresserons aux études élaborées sous l’angle de 

l’histoire urbaine qui font généralement le portrait de grands secteurs de la ville. Nous 

passerons en revue un certain nombre d’études que nous considérons analogues à la 

nôtre. Il s’agit de montrer l’état des recherches, prenant notamment pour exemple 

celles entreprises par le Laboratoire d’histoire et de patrimoine de l’UQAM depuis 

plusieurs années et qui se proposent de faire les portraits de secteurs précis de la ville 

à des points donnés dans l’histoire. 

 

Dans le champ de l’histoire urbaine, citons en premier lieu les travaux réalisés 

par Claire Poitras à l’INRS. Celle-ci, dans son article intitulé « L’histoire urbaine au 
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Québec durant les années 1990 : de nouvelles tendances ? »1 et publié dans la Revue 

d’histoire de l’Amérique française, fait le résumé des tendances qui caractérisaient 

cette branche en 2000. Il apparaissait alors qu’au Québec, avec la notable exception 

de l’année 1992 et de la surproduction historiographique qui avait entouré le 350e 

anniversaire de Montréal, l’histoire urbaine suit toujours à peu près les mêmes 

tendances, tant en termes de périodisation que de thématiques. Selon Poitras, 

s’appuyant sur un échantillonnage exhaustif d’articles savants issus des années 1990, 

l’essentiel du travail de recherche se concentre sur la période 1850-1950 et dépasse 

très rarement les années 1970. D’autre part, Montréal accapare de très loin l’essentiel 

du champ d’étude de l’histoire urbaine au Québec et les thématiques qui en découlent 

sont souvent le fait du caractère multiculturel et social unique résultant de sa 

condition de métropole cosmopolite. Ici, l’histoire des groupes sociaux et des 

rapports de classe au sein de la cité constituent une très grande part du corpus. Les 

conclusions énoncées par Poitras sont largement secondées dans l’article de François 

Guérard intitulé « L’histoire urbaine au Québec : la recherche récente à la maitrise et 

au doctorat »2, publié dans le même numéro de la RHAF, et qui tirait des conclusions 

similaires. L’état des lieux que dressait Claire Poitras en 2000, fut réactualisé en 2011 

dans le recueil intitulé Dix ans d’études urbaines au Québec. Bilan et perspectives 

d’avenir3 où elle refait pratiquement le même constat quant à la localisation et la 

périodisation dans la production de recherche de nature historique.  

 

Citons ensuite les travaux réalisés dans le cadre du projet Les grandes rues de 

Montréal. S’inscrivant dans la politique du patrimoine adoptée par la Ville de 

Montréal en 2005 et étant le fruit d’un partenariat entre celle-ci et le Laboratoire 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 Claire Poitras, « L’histoire urbaine durant les années 1990 : de nouvelles tendances? », Revue 
d’histoire de l’Amérique française, vol. 54, no 2, 2000, p. 219-245 
2 François Guérard, « L’histoire urbaine au Québec : la recherche récente à la maitrise et au doctorat, 
Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 54, no 2, 2000, p. 247-268 
3 Geneviève Cloutier, Jean-Pierre Colin & Claire Poitras, Dix ans d’études urbaines au Québec. Bilan 
et perspectives d’avenir, Québec, Presses de l’Université Laval, 147 p. 
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d’Histoire de Patrimoine de l’UQAM, le projet se propose, à l’aide d’une 

méthodologie propre, de retracer l’histoire de plusieurs voies publiques 

montréalaises. La méthodologie développée pour ce projet s’appuie principalement 

sur  la consultation des cartes et plans d’époque, notamment les plans d’assurance 

incendie Goad, des annuaires anciens du Lovell’s Montreal Directory, des rôles 

d’évaluation foncière et locative ainsi que des données des recensements fédéraux. 

Les mêmes bases méthodologiques ont aussi permis l’élaboration de plusieurs 

mémoires et travaux de recherche sur lesquels nous prendrons exemple, dont 

notamment le mémoire de Marine Pagé, intitulé Les bourgeois et leur 

environnement : la rue Sherbrooke à Montréal en 19014, qui fait le portrait de la 

bourgeoisie du Mile carré doré. Pour des raisons pratiques, la méthodologie de 

l’auteur s’appuie sur un échantillon circonscrit de la rue Sherbrooke entre les rues 

Bishop et Peel. Se basant sur un corpus documentaire varié incluant entre autres les 

recensements fédéraux, les rôles municipaux de valeurs locatives, les annuaires 

Lovell, les plans d’assurance incendie et des dictionnaires biographiques, l’auteure 

dispose de sources détaillées afin de dresser une biographie collective des habitants 

du secteur. Celle-ci est accompagnée d’un état des lieux quant à la nature du bâti dans 

cette partie de la ville ainsi qu’une partie sur la vie et le travail des domestiques. Le 

mémoire de Marine Pagé s’avère particulièrement utile à notre projet de recherche de 

par la parenté des problématiques qu’elle explore et des sources et méthodologie de 

recherche qui en découle.   

 

D’un point de vue analogue, citons également le mémoire de Daniel 

Charbonneau intitulé L’émergence d’une artère commerciale : la rue Sainte-

Catherine de Montréal 1870-19135. L’auteur s’intéresse à l’émergence de la rue 

Sainte-Catherine en tant que nouveau centre des activités d’affaires à la fin du XIXe 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
4 Marine Pagé, Les bourgeois et leur environnement, la rue Sherbrooke à Montréal en 1901, mémoire 
de maitrise (histoire), Université du Québec à Montréal, Université d’Angers, 2001, 158 p. 
5 Daniel Charbonneau, L’émergence d’une artère commerciale : la rue Sainte-Catherine de Montréal 
1870-1913, mémoire de maitrise (histoire), Université du Québec à Montréal, 2006, 200 p. 
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siècle, succédant là au Vieux-Montréal et en aux rues Saint-Antoine et Saint-Jacques 

dans cette fonction. L’auteur montre l’évolution de la rue, passant d’une fonction 

résidentielle à commerciale et dont le bâti accompagne cette évolution autant qu’il la 

provoque. Ici aussi, Charbonneau s’appuie sur des sources analogues à celles déjà 

évoquées (rôles d’évaluation municipaux, annuaires Lovell, plans Goad, etc.) tout en 

se limitant lui aussi à un segment restreint qui fait figure d’échantillon représentatif 

de la rue Sainte-Catherine. Dans la même veine que Charbonneau, l’article de Claire 

Poitras intitulé « Tertiarisation et transformation de l’espace urbain : la rue McGill à 

Montréal (1842-1934) »6 reprend également cette approche qui vise à décortiquer la 

transformation de l’activité économique d’une artère publique au fil du temps. 

 

Le travail de recherche de Marie-Ève Lacaille intitulé Étude urbaine d’un îlot 

du Faubourg Saint-Laurent : la confection sur la Main, 1880-19397, s’appuie 

également sur des sources et une méthodologie semblables à celles évoquées plus 

haut. L’auteure explique comment le développement de l’industrie de la confection 

sur le boulevard Saint-Laurent a fortement influencé le développement physique du 

lieu, avant et après les travaux d’élargissement du boulevard vers 1889. Cet ouvrage 

est pertinent à notre recherche car nous nous inspirerons des sources et de la 

méthodologie de l’auteure afin de traiter du cadre bâti de secteur d’étude.  

 

Éloignons-nous des secteurs ciblés, pour rejoindre des études portant sur de 

grands ensembles. L’Atlas historique de Montréal8 de Jean-Claude Robert constitue 

un ouvrage d’importance. Ici, l’auteur montre, à l’aide de planches thématiques et de 

cartes anciennes, l’évolution de la ville et de son territoire, de la préhistoire à la fin 

des années 1980. L’ouvrage est utile à notre sujet car il aborde, visuellement, la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
6 Claire Poitras, « Tertiarisation et transformation de l’espace urbain : la rue McGill à Montréal (1842-
1934) », Urban History Review / Revue d’histoire urbaine, vol. XXXI, no. 2 (printemps 2003), p. 3-17 
7 Marie-Ève Lacaille, Étude urbaine d’un ilot du faubourg Saint-Laurent : la confection sur la Main, 
1880-1939, rapport de recherche de maîtrise (histoire), Université du Québec à Montréal, 2011, 139 p. 
8 Jean-Claude Robert, Atlas Historique de Montréal, Montréal, Libre Expression, 1994, 167 p. 



 9	
  

question de l’émergence du cosmopolitisme au tournant des 19e et 20e siècles, où 

apparaissent de nouveaux groupes et espaces ethniques – surtout des immigrants juifs 

et italiens – qui changent durablement le visage de la ville. De plus, l’ouvrage montre 

par une série de cartes tirées de la thèse de Claire McNicoll intitulée L’évolution 

spatiale des groupes ethniques à Montréal, 1871-19819, l’évolution géographique du 

groupe italien à Montréal pour les années que nous avons retenues pour notre 

recherche : 1931 et 1961. 

 

 Enfin, nous conclurons cette partie en mentionnant la monographie de Robert 

Lewis intitulée Manufacturing Montreal : The Making of an Industrial Landscape, 

1850 to 193010, qui nous donne de précieux renseignements, principalement sur le 

processus de développement industriel qui concerne notre secteur d’étude et son 

impact sur le développement résidentiel et commercial. En termes de localisation 

géographique, l’ouvrage nous renseigne sur la naissance et l’évolution du secteur 

Mile-End et sa périodisation s’achève vers 1930, là ou s’ouvre notre recherche. Cela 

nous sera utile afin de proposer un état des lieux précis de notre secteur d’étude dans 

la partie du chapitre II qui sera prévue à cet effet. 

 

1.1.2 Historiographie relative au boulevard Saint-Laurent 

 

Un premier tour d’horizon nous révèle qu’il existe plusieurs ouvrages 

concernant le boulevard Saint-Laurent. Plusieurs livres généralement destinés au 

grand public ont paru, principalement durant les années 1980, 1990 et 2000. Parmi 

ceux-ci citons notamment The Main : Portrait of a Neighborhood (Edward Hillel, 

1987), A Street Called the Main : The Story of Montreal ‘boulevard Saint-Laurent’ 

(Aline Gubbay, 1989), Les Nuits de la Main : Cent ans de spectacles sur le boulevard 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
9 Claire McNicoll, L’évolution spatiale des groupes ethniques à Montréal, 1871-1981, Thèse de 
doctorat, Paris, EHESS, 1986 
10 Robert Lewis, Manufacturing Montreal: The Making of an Industrial Landscape, 1850 to 1930. 
Baltimore, Johns Hopkins University Press, 2000, 336p 
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Saint-Laurent (1891-1991) (André G. Bourassa et Jean-Marc Larrue, 1993) et enfin 

Saint-Laurent : La Main de Montréal (Pierre Anctil, 2002). 

 

Tout d’abord, les ouvrages de Edward Hillel et Aline Gubbay sont destinés à 

un large public et dressent surtout des portraits photographiques évoquant l’histoire et 

la population de la Main. Dans son livre11, Hillel évoque à travers nombre de portraits 

le caractère hautement multiculturel du secteur du boulevard Saint-Laurent, c’est à 

dire, en somme, le corridor le longeant, de la rue Hutchison à l’ouest à la rue 

Saint-Denis à l’est. Ici, l’auteur ne propose pas une narration historique à proprement 

parler, mais plutôt un portrait sensible, articulé sur la base d’une mosaïque de 

témoignages dont certains sont issus de personnalités célèbres, telles Hugh 

McLennan ou Irving Layton, mais aussi de nombreux anonymes. Aline Gubbay de 

son côté12, si elle ne fait qu’effleurer son sujet dans un niveau de traitement 

semblable, dresse néanmoins un très bref historique du boulevard Saint-Laurent, de 

son apparition au début au XVIIIe siècle jusqu’à la fin des années 1980. L’auteure y 

montre à la fois la diversité architecturale en présentant les édifices les plus iconiques 

du boulevard et la pluralité cosmopolite qui y réside et qui en fait sa spécificité parmi 

toutes les autres artères majeures montréalaises. Corridor immigrant oblige, les 

communautés juives et italiennes y tiennent une place importante. Gubbay mêle récit 

historique et impressions personnelles : elle propose en somme une visite guidée des 

lieux avec photographies du voisinage à la clé. Elle y relate beaucoup l’ambiance du 

quartier : son air villageois, la présence des nombreuses manufactures de confection, 

le grand nombre de petits commerces et de restaurants, où judaïté, italianité et culture 

canadienne française et anglaise se conjuguent en un lieu de forte hybridité culturelle.   

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
11 Edward Hillel, The Main, portrait of a neighbourhood, Toronto, Toronto Key Porter Books, 1987, 
184p. 
12 Aline Gubbay, A street called the Main the story of Montreal's Boulevard Saint-Laurent, Montréal, 
Montreal Meridian Press, 1989, 134p. 
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D’autre part, l’ouvrage d’André G. Bourassa et Jean-Marc Larrue, Les nuits 

de la Main : cent ans de spectacles sur le boulevard Saint-Laurent 1891-199113, traite 

exclusivement de la vocation du boulevard en tant que secteur de divertissement, 

principalement au XXe siècle, notamment en ce qui concerne le monde du spectacle 

et des arts de la scène en particulier. S’inscrivant dans le courant de l’histoire 

culturelle, les auteurs montrent l’importance de la Main en tant que lieu de 

divertissement mais aussi de création théâtrale, en se concentrant principalement sur 

la partie Lower Main14, et en évoquant le rôle considérable que joua à cet égard 

l’inauguration du Monument-National en 1893. Les auteurs racontent aussi le déclin 

de cet âge d’or à partir des années 1950, par la volonté des autorités publiques d’alors 

de mettre fin à une vocation perçue comme moralement dégradante, du fait des 

nombreux lieux dits « de perdition » souvent sous le contrôle de la pègre locale. Les 

auteurs concluent sur le renouveau que connaît le boulevard Saint-Laurent vers la fin 

des années 1960, alors qu’il redevient un lieu important de création, notamment par la 

reprise du Monument-National par l’École nationale de théâtre du Canada en 1965, 

ou encore par l’ouverture de plusieurs lieux de diffusion, tel le Cinéma Parallèle par 

exemple, en 1970. 

 

L’ouvrage de Pierre Anctil intitulé Saint-Laurent, la Main de Montréal15, fut 

publié dans la foulée de l’exposition éponyme qui avait pris l’affiche au Musée 

Pointe-à-Callière en 2002. L’auteur fait le portrait du boulevard à travers quatre 

chapitres thématiques et chronologiques qui vont des premiers tracés de la rue 

Saint-Lambert par François Dollier de Casson, l’expansion du boulevard pendant la 

révolution industrielle, les grandes vagues d’immigration, puis sur la fonction 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
13 André Bourassa et Jean-Marc Larrue, Les nuits de la Main cent ans de spectacles sur le boulevard 
Saint-Laurent : 1891-1991, Montréal, VLB Éditeur, 1993, 361p. 
14 Le secteur dit « Lower Main » est la partie du boulevard Saint-Laurent située entre la rue 
Sherbrooke au nord, à la rue de la Commune au sud. 
15 Pierre Anctil, Saint-Laurent, la Main de Montréal, Sillery, Septentrion, Montréal, Pointe-à-Callière, 
musée d'archéologie et d'histoire de Montréal, 2002, 109p. 
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historique de vitrine du divertissement à Montréal. L’ouvrage d’Anctil figure, malgré 

son traitement large et grand public, comme la meilleure synthèse existante à ce jour 

sur la Main, de par sa large périodisation, son caractère englobant et l’autorité 

académique de son auteur. 

 

Enfin, l’article de Jean-Claude Robert et Julie St-Onge, intitulé « Le 

boulevard Saint-Laurent et ses intersections »16 et produit en tant que document de 

travail destiné au projet Les grandes rues de Montréal de la Ville de Montréal, 

constitue un résumé historique très complet de la Main, tant par sa périodisation 

englobante que par son découpage géographique qui fait le récit détaillé de chacun de 

ses segments. L’article de Robert et St-Onge, au contraire des autres textes étudiés, 

couvre la Main dans son intégralité tant historique que géographique, ce qui lui 

confère un caractère définitif et faisant de lui le meilleur article savant consacré au 

boulevard Saint-Laurent. 

 

Pour conclure la question de l’historiographie du boulevard Saint-Laurent, la 

plupart des études disponibles sont essentiellement destinées au grand public. Le 

recensement de la littérature nous montre qu’en termes de monographies spécialisées, 

mémoires ou thèses universitaires, cette artère pourtant populaire et chargée d’histoire 

n’a pas réellement fait l’objet d’une élaboration historienne et savante. Les ouvrages 

de Hillel et Gubbay dressent, pour l’essentiel, des portraits personnels et assez 

convenus de l’univers de la Main, souvent orientés vers la présence juive qui dans la 

première moitié du XXe siècle y est en effet considérable. Dans la plupart des cas, la 

dimension multiculturelle du lieu constitue un fil conducteur évident de la plupart des 

ouvrages, malgré que ceux-ci demeurent toutefois peu explicites quant à l’histoire de 

la formation du quartier, des communautés et de la composition sociale. Les ouvrages 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
16 Jean-Claude Robert, Julie St-Onge, « Le boulevard Saint-Laurent et ses intersections », Les grandes 
rues de Montréal, Ville de Montréal, <ville.montreal.qc.ca>. 
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de Bourassa, Larrue et Anctil, en ce qui concerne la localisation géographique 

choisie, restent presque exclusivement concentrés sur les parties les plus au sud – et 

incidemment les plus anciennes – du boulevard : de la partie Lower Main au sud, 

jusqu’à la limite du chemin de fer du Canadien Pacifique, au nord. Quant à la partie 

située au-delà de cette limite psychologique, c’est-à-dire là où se situe notre lieu 

d’étude, elle n’est pas explorée en règle générale dans ces ouvrages. Ainsi, 

l’historiographie du boulevard Saint-Laurent, si elle ne nous est d’aucune utilité 

directe pour notre sujet de recherche, nous incite justement à explorer cette partie de 

la Main puisqu’elle a été si peu couverte.  

 

1.1.3 Historiographie italo-montréalaise 

 

Dans cette partie, nous nous pencherons sur la production historiographique 

qui concerne la communauté italienne de Montréal. Sur ce groupe d’immigration 

majeur dans l’histoire canadienne, la littérature existe depuis les années 1930 mais 

connaît une croissance soudaine et marquée à partir des années 1970, jusqu’aux 

années 1990, après quoi on note un certain ralentissement. Nous aborderons quelques 

ouvrages clés, ceux notamment de Harold A. Gibbard, Charles M. Bayley, Antonio 

Spada, Robert Harney, Bruno Ramirez, Claude Painchaud et Richard Poulin. Nous 

conclurons cette partie sur la recension de quelques travaux de recherche récents. 

 

L’historiographie italo-montréalaise s’ouvre en 1934 par un mémoire de 

maitrise de l’Université McGill intitulé European Immigrants, Means and Modes of 

Living in Montreal17. L’auteur, Harold A. Gibbard, étudie l’établissement à Montréal 

de deux groupes d’immigrants européens : les Italiens et les Finlandais. Concernant 

les Italiens, Gibbard constate à cette époque leur mouvement dans la ville et la 

consolidation de la communauté en plusieurs pôles géographiquement épars. Ceux-ci 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
17 Harold A. Gibbard, European Immigrants, Means and Modes of Living in Montreal, mémoire de 
maîtrise (histoire), McGill University, 1934, 315p. 
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étaient alors l’actuelle Petite-Italie (avec une concentration notable sur la rue Dante, 

un toponyme apparu dès 1922, trois ans après l’érection de l’église paroissiale 

italienne Notre-Dame de la Défense, en 1919), l’actuel Centre-Sud et l’ancienne 

municipalité de banlieue de Ville-Émard. Enfin, l’auteur constate également leur forte 

proximité culturelle avec les Canadiens français, du fait de leurs conditions sociale et 

religieuse semblables. 

 

En 1939, Charles M. Bayley, publie également à l’Université McGill, une 

thèse de doctorat intitulée The Structure of the Italian and Ukrainian Immigrant 

Communities in Montreal, 1935-193718. Bayley, ne dresse pas ici une histoire à 

proprement parler de la communauté. Son approche est sociologique et il tente de 

dresser un portrait de la communauté telle qu’elle était alors. L’auteur évoque les 

aspects fondamentaux de la vie italienne de l’époque : les conditions d’établissement 

et de vie, le monde du travail, la cohabitation avec les Canadiens français et anglais, 

la cellule familiale, ainsi que la vie religieuse et communautaire. Puisque l’auteur 

traite les deux communautés de façon totalement séparées, seules les parties 

consacrées aux Italiens ont donc été consultées. L’idée maitresse de Bayley est 

d’affirmer que les quartiers ethniques ne sont pas fondamentalement différents dans 

leur fonctionnement et leur structure des autres quartiers ouvriers nord-américains. 

Ainsi, l’installation des Italiens dans les quartiers ouvriers se fait selon une logique de 

classe où la vie locale se construit autour de l’appartenance ethnique que sociale. 

Concernant la vie des Italiens, il faut souligner les explications de l’auteur relatives 

au fait que la famille immédiate est le principal noyau de vie et de socialisation à 

l’époque. Selon l’auteur, ayant peu de contacts extrafamiliaux au début, les Italiens se 

rapprochent graduellement des Canadiens français avec lesquels ils partagent 

essentiellement le territoire. De plus, Bayley observe qu’à cette époque, les Italiens 

ont fortement tendance à s’illustrer dans le petit commerce familial et se regroupent 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
18 Charles M. Bayley, The Structure of the Italian and Ukrainian Immigrant Communities in Montreal, 
1935-1937, Montréal, McGill-Queens University Press, 1939, 292 p. 
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au sein de nombreuses associations représentatives. Il y décrit un modèle de société 

en soi, où se recrée, surtout grâce au rôle socialisateur des petits commerces et 

notamment les épiceries du quartier, une certaine « italianité immigrée ». L’auteur 

aborde les rapports de genre dans la communauté et il décrit une sphère publique qui 

appartient alors essentiellement aux hommes alors que la sphère intérieure et privée   

– le logis – appartient plutôt aux femmes et aux jeunes filles. Dans le contexte de 

notre recherche, cela nous interpelle quant à la question de la présence visible des 

femmes italiennes sur le boulevard Saint-Laurent dans les années 1930. 

 

En 1977, l’historien Robert Harney avait qualifié le champ historiographique 

italo-canadien de « frozen wastes »19, s’étonnant là du peu d’attention porté par la 

littérature scientifique à l’égard d’une communauté immigrante pourtant très 

importante en nombre au Canada. En effet, il faut attendre la montée en popularité de 

l’histoire sociale pour que des auteurs se penchent à nouveau sur l’histoire de la 

communauté italienne. En 1969, un ouvrage intitulé The Italians in Canada20, marque 

un nouveau et modeste point de départ dans l’historiographie italo-canadienne. 

L’auteur, Antonio Spada, chef historique du front antifasciste italien au Canada réuni 

autour du Club Matteoti, répondait là à une commande de la Commission du 

Centenaire de 1967. L’auteur y présente un portrait général de l’expérience italienne 

au Canada : des Italiens du Régiment de Carignan-Salières à l’époque du régime 

français, jusqu’à une série d’articles biographiques sur les principales figures 

communautaires des années 1960. Ici, l’auteur élargit l’historiographie avec une 

monographie très générale et plutôt destinée au grand public. Publié dans le cadre des 

festivités du centenaire du Canada, l’ouvrage est de facture consensuelle et évite les 

sujets difficiles, notamment les difficultés des Italiens face à la question linguistique 

au Québec qui prévalait alors. Néanmoins, l’ouvrage demeure utile à notre recherche 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
19 Anthony C. Masi, The Italians of Montreal : A critical review of the Literature, Montréal, McGill 
University, Working Papers in Immigration and Ethnicity, no. 83-1, Montréal, McGill University, 
1983, p. 143-156 
20 Antonio Spada, The Italians in Canada, Ottawa, Commission du Centenaire, 1969, 387 p. 
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pour ses repères chronologiques et pour son aperçu général et bien documenté de la 

présence historique des Italiens au Canada. 

 

Le champ historiographique italo-canadien s’ouvre un peu plus avec Italians 

in Canada21 de Robert Harney (1978). L’auteur y livre une relation de l’expérience 

de l’immigration vue sous l’angle de l’histoire sociale. Il s’agit d’une plaquette assez 

courte de 27 pages qui ne constitue pas une véritable monographie définitive sur la 

question. L’histoire est abordée de façon succincte et très générale, tant dans sa 

périodisation que dans sa couverture géographique. Le secteur  de la Petite-Italie et 

du boulevard Saint-Laurent, ne sont abordés que très superficiellement. 

 

Parmi les défricheurs du champ historiographique proprement italo-

montréalais, il convient d’évoquer Bruno Ramirez, qui, dans Les premiers Italiens de 

Montréal, l’origine de la Petite-Italie du Québec22, fait le premier véritable portrait 

de la communauté locale. L’auteur y raconte les modalités d’établissement de la 

première vague d’Italiens dans le secteur ainsi que les rapports de pouvoir et la 

structure sociale. Il y décrit les prémisses et les bases de la Petite-Italie actuelle, née 

du passage d’une première communauté de migrants masculins temporaires, à une 

immigration familiale avec une véritable volonté d’établissement local permanent. 

Ramirez y décrit l’importance de la structure familiale et de l’Église catholique dans 

l’administration de la « colonie ». Ainsi, la communauté de l’actuelle Petite-Italie 

revêt, contrairement aux autres concentrations italiennes de Montréal à l’époque, un 

caractère résolument familial et donc davantage ancré dans le lieu, ce qui contribue à 

la pérennité du caractère ethnoculturel du secteur où l’ambiente italien du quartier 

persiste de nos jours. D’autre part, Ramirez, faisant écho à Bayley, insiste fortement 

sur le rôle social des petits commerces, notamment les épiceries, qui agissent comme 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
21 Robert Harney, Italians in Canada, Toronto, Multicultural History Society of Ontario, 1978, 27 p. 
22 Bruno Ramirez, Les premiers Italiens de Montréal, l’origine de la Petite-Italie du Québec, 
Montréal, Boréal Express, 1984, 136 p. 



 17	
  

autant de lieux de socialisation qui font vivre la culture locale. Ramirez décrit les 

bases historiques d’une Petite-Italie encore embryonnaire, considérant la 

périodisation de l’auteur qui ne va pas au delà de l’érection de l’église paroissiale 

Notre-Dame de la Défense en 1919. Ramirez conclut par un appel à une étude sur la 

vie quotidienne de la communauté, qui selon lui reste à faire.  

 

En 1988, Claude Painchaud et Richard Poulin signent une monographie 

générale intitulée Les Italiens au Québec23 qui fait largement écho à la plaquette de 

Ramirez. La facture sociologique de l’ouvrage s’apparente néanmoins à bien des 

égards à celle d’une monographie historique, notamment par le recours à de 

nombreuses sources archivistiques courantes (recensements paroissiaux, listes 

électorales, etc.). L’ouvrage apparait ici comme la suite logique de celui de Ramirez 

où les auteurs proposent une thèse de recherche semblable mais plus élaborée. Si les 

auteurs s’appuient sur une périodisation large qui couvre l’ensemble de l’histoire 

canadienne, ils demeurent à l’intérieur d’un cadre très général. On y apprend peu 

quant au secteur du boulevard Saint-Laurent ou à la vie quotidienne, voire la vie du 

quartier en général.  

 

Il y a une grande similitude de point de vue entre les analyses de Ramirez et 

Painchaud et Poulin. Toutefois, la plus complète à ce jour reste peut-être celle de ces 

derniers. De façon globale, les auteurs parviennent à des conclusions similaires quant 

aux différents facteurs d’établissement, d’employabilité et de sociabilité, qui sont 

désormais bien documentés et nous sont utiles quant à notre état des lieux que nous 

proposerons en introduction de nos prochains chapitres. Enfin, cette monographie 

n’évoque le secteur choisi du boulevard Saint-Laurent que de façon très superficielle, 

voire pas du tout.  

 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
23 Claude Painchaud & Richard Poulin, Les Italiens au Québec, Hull, Éditions Asticou / Éditions 
critiques, 1988, 231 p. 
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Puis, au registre des travaux universitaires, il convient de mentionner les 

mémoires de Manon Tonietto et Sylvie Taschereau. Dans Pays et patrie : mariages et 

lieux d’origine des Italiens de Montréal, 1906-193024, l’auteure s’appuie sur les actes 

de mariages des deux paroisses italiennes : Notre-Dame du Mont-Carmel et Notre-

Dame de la Défense. Taschereau s’intéresse à l’origine régionale des immigrants 

italiens, à leur installation, leur vie familiale et matrimoniale. L’auteure s’intéresse 

dans un premier temps à retracer non seulement leur origine – ils proviennent alors 

essentiellement du Molise et de la Campanie –, mais elle cherche également à 

mesurer la solidarité culturelle. Celle-ci s’exprime parfois jusqu’aux plus petites 

unités locales d’origine (le village natal, le paese, par exemple) et se traduit en terme 

d’implantation physique, familiale et matrimoniale sur le lieu d’accueil. Il en ressort 

que ces liens sont très forts chez les Italiens de Montréal (on se marie alors entre 

membres d’un même paese), mais que, au fil du temps, cette endogamie ethnique 

finit par se relâcher et laisse place à un certain degré de mixité avec le groupe 

canadien-français. À titre comparatif, ce n’est pas sans rappeler l’article de l’historien 

italo-américain Rudolph J. Veccoli, publié un an plus tôt et intitulé « The Formation 

of Chicago's "Little Italies" »25. Veccoli y explique que la réalité des solidarités 

régionales fait en sorte que contrairement à une idée répandue, les quartiers ethniques 

italiens ne sont pas totalement homogènes même s’ils sont concentrés à l’intérieur de 

territoires très restreints : on peut y observer des pôles régionaux qui rappellent les 

paesi. Taschereau quant à elle, pose aussi la question du choix matrimonial en tant 

que « mesure de la cohésion de la communauté face à la société-hôte »26, c’est à dire, 

de la propension ou non des immigrants italiens à fonder des familles avec des 

personnes de la communauté ou alors de la société d’accueil (Il s’agit alors 

généralement d’hommes italiens qui s’unissent avec des Canadiennes françaises).  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
24 Sylvie Taschereau, Pays et patrie : mariages et lieux d’origine des Italiens de Montréal, 1906-1930, 
Mémoire de maitrise (Histoire), Université du Québec à Montréal, 1984, 194 p. 
25 Rudolph J. Veccoli, « The formation of Chicago’s ‘Little Italies’ », Journal of American Ethnic 
History, vol. 2, no. 2 (printemps, 1983), p. 5-2 
26 Taschereau, Op. Cit., p. III 
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Dans le cas qui nous occupe, le travail de Taschereau est utile car il fait le 

résumé de plusieurs questions élémentaires quant à la situation de la communauté 

italienne (du moins chez les gens mariés), notamment en ce qui a trait à l’évolution 

du groupe pour l’époque qui précède la périodisation que nous avons retenue.  

 

Citons également le mémoire de Manon Tonietto intitulé La communauté 

italienne de Montréal en 190127. En s’appuyant sur des sources analogues à celles 

que nous utiliserons (rôles d’évaluation locatives, annuaires Lovell, etc.), l’auteure 

dresse le portrait socioéconomique de la population italienne de deux districts où 

ceux-ci étaient concentrés en 1901 : Saint-Jacques et Saint-Laurent, qui 

correspondent environ aux actuels quartiers Centre-Sud et le Quartier Latin. Tonietto 

fait non seulement le portrait de la première grande vague d’immigration italienne à 

Montréal, mais cherche aussi à cerner le profil des chefs de familles, notamment au 

niveau de leur profession. D’autre part, l’auteur s’intéresse au phénomène de la 

pension qui était très répandue à cette époque et constituait un apport financier 

important pour bien des familles, notamment celles issues du prolétariat. Le mémoire 

de Manon Tonietto est particulièrement utile pour notre étude, car son cadre de 

recherche s’apparente fortement à ce que nous voulons réaliser ici. Ainsi, notre 

rapport de recherche s’inspirera directement de celui-ci, notamment dans sa façon de 

représenter les résultats sous forme de compilations statistiques commentées et mises 

en rapport avec l’historiographie que nous venons de décrire. Enfin, soulignons la 

publication en 2012 de l’imposante monographie en deux tomes dirigée par Dany 

Fougères, Histoire de Montréal et de sa région. Le chapitre intitulé « Les banlieues 

de l’immigration ou quand les immigrants refont les banlieues »28 décortique le 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
27 Manon Tonietto, La communauté italienne de Montréal en 1901, Mémoire de maitrise (Histoire), 
Université du Québec à Montréal, 2004, 135 p. 
28 Annick Germain, Damaris Rose et Myriam Richard, « Les banlieues de l’immigration ou quand les 
immigrants refont les banlieues », dans Histoire de Montréal et de sa région, Tome II, De 1930 à nos 
jours, sous la dir. de Dany Fougères, Québec, PUL, 2012, p. s1107-1142 
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processus d’émergence des banlieues populaires, de par les effets conjugués de 

l’immigration et du développement des transports publics, ce dès les années 1870. 

Dans le cas de notre terrain d’étude, les auteurs reprennent en essence le processus 

déjà démontré par Ramirez dans Les Premiers Italiens de Montréal, l’origine de la 

Petite-Italie du Québec. 

 

Pour conclure la question de l’historiographie italo-montréalaise, l’absence de 

mention de leurs activités sur le boulevard Saint-Laurent, renvoie derechef à 

l’importance de développer davantage cet aspect de l’histoire. 

 

1.1.4 Le cadre bâti 

 

Dans l’analyse du cadre bâti montréalais, considérant la périodisation et les 

époques choisies pour la présente étude, la recension des écrits révèle peu d’ouvrages 

sur la question. Ainsi, aucun des trois volumes du Répertoire d’architecture 

traditionnelle de la communauté urbaine de Montréal, ne contient d’informations 

quant au bâti résidentiel, public, commercial ou industriel du secteur étudié.  

 

Parallèlement, la collection Pignon sur rue. Les quartiers de Montréal29, 

n’aborde pas le secteur Rosemont–La-Petite-Patrie  Cette collection dresse un portrait 

assez précis des types de bâti que l’on retrouve dans les différents quartiers de 

Montréal. Bien que la collection composée de treize fascicules ne couvre pas 

réellement le secteur que nous avons choisi, elle nous renseigne malgré tout sur le 

bâti de certains quartiers populaires. À ce titre, nous supposons que la parenté du bâti 

situé au niveau du Plateau-Mont-Royal –que le recueil couvre abondamment–  avec 

notre secteur est suffisamment proche en terme d’époque, que nous nous appuierons 

sur ce document afin de bien cerner ce volet de notre sujet.  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
29 Michèle Benoit, Roger Gratton, Pignon sur rue. Les quartiers de Montréal, Montréal, Guérin 
éditeur, 1991, 393 p. 
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Comme complément, l’Atlas historique du Canada30 propose également une 

recension illustrée des différents types de bâti selon la valeur du terrain. Cela, 

conjugué aux sources telles que les plans d’assurance incendie ainsi que les annuaires 

Lovell et les rôles locatifs, nous permettra de tirer des conclusions quant au type de 

construction, de bâti (résidentiel, commercial ou industriel) et de densité de 

construction. 

 

Enfin concluons cette partie par l’ouvrage déjà cité plus haut de Robert Lewis, 

Manufacturing Montreal : The Making of an Industrial Landscape, qui nous 

renseigne sur les éléments qui, entre 1850 et 1930 ont permis la formation des 

secteurs industriels et de leurs quartiers attenants. L’ouvrage nous est utile afin de 

comprendre les conditions qui ont prévalu dans la formation physique du secteur ici 

choisi. 

 

1.1.5 Conclusion du bilan historiographique 

 

Considérant le recensement que nous avons effectué de la littérature, nous 

concluons que l’historiographie concernant l’histoire urbaine, qu’elle vise grands 

ensembles ou secteurs ciblés, date des années 1970 et connaît un nouvel essor depuis 

les années 1990. Pour l’essentiel, au regard de la production québécoise, Montréal 

constitue le principal terrain d’étude. La production entreprise conjointement par la 

Ville de Montréal et l’UQAM sous l’égide du Laboratoire d’Histoire et de patrimoine 

de Montréal contribue à l’expansion des connaissances dans ce domaine. Toutefois, 

les monographies et articles demeurent peu nombreux. Ceci étant dit, en ce qui 

concerne le boulevard Saint-Laurent, si l’historiographie a produit plusieurs ouvrages 

sur quelques aspects de son histoire, son traitement reste néanmoins limité à quelques 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
30 Donald Kerr et Deryck W. Holdsworth, Atlas historique du Canada. Jusqu’au cœur du 20è siècle, 
1891-1961, Vol. 3, Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 1990, 199 p. 
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livres destinés au grand public. L’essentiel de la littérature à son égard insiste 

fortement sur son importance en tant que corridor historique d’implantation des 

immigrants et conséquemment sur son caractère fortement multiculturel. Toutefois, si 

la périodisation de ces ouvrages couvre notre période (l’année 1930 et l’année 1960), 

peu d’entre eux, au niveau de la localisation géographique s’intéressent à la partie où 

se situe notre secteur, au delà du chemin de fer du Canadien Pacifique. À ce jour, 

hormis en ce qui à trait à l’histoire des Italiens et de la Petite-Italie, il n’y a pas 

d’études qui se sont penchées en détail sur ce qui était autrefois considéré comme 

l’ancienne partie nord du Mile-End, ce qui accroit donc notre intérêt à fouiller 

davantage ce secteur  

 

D’autre part, en ce qui concerne l’historiographie italo-montréalaise, celle-ci 

reste surtout circonscrite aux ouvrages de Richard Poulin, Claude Painchaud et Bruno 

Ramirez. L’ouvrage de Ramirez s’intéresse surtout à la période embryonnaire de la 

Petite-Italie actuelle et sa périodisation ne dépasse pas 1920. Elle est donc antérieure 

à la nôtre. Painchaud et Poulin proposent quant à eux une monographie autrement 

plus complète. Les auteurs couvrent cependant peu l’aspect que nous pourrions 

qualifier de « sectoriel » au profit d’une analyse plus générale de la question des 

Italiens du Québec, pour la période qui nous concerne. Toutefois, nous nous 

rapporterons à cette monographie comme principale synthèse sur laquelle s’appuyer 

quand nous aborderons la question de la communauté italienne de notre secteur. 

 

Enfin, l’historiographie du cadre bâti est peu développée hormis quelques 

ouvrages et c’est pourquoi cette partie de la recherche s’appuiera bien davantage sur 

les sources archivistiques que nous aurons relevées. 
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1.2 Problématique et terrain d’enquête 

 

Si les deux sujets de notre étude, le boulevard Saint-Laurent et la communauté 

italienne de Montréal, ont respectivement des historiographies relativement 

généreuses, il est sans doute raisonnable d’affirmer qu’il demeure bien évidemment 

des zones dans ces champs historiographiques qui méritent d’être élaborées 

davantage, notamment en ce qui concerne notre terrain d’étude. Outre l’histoire de 

l’immigration et l’histoire culturelle, cette recherche s’inscrit également dans le 

champ de l’histoire urbaine. L’objectif de ce rapport de recherche est de tenter de 

contribuer à l’élaboration de l’histoire d’un lieu. À notre connaissance, il n’existe pas 

de travail de recherche ou d’ouvrage s’étant intéressé d’aussi près à ce secteur, à 

l’intérieur des limites du territoire précis que nous nous sommes fixé, ni aux époques 

choisies.  

 

Ce rapport de recherche propose de faire le portrait à deux époques 

différentes, les années 1930 et 1960, de la population résidente, des commerces, des 

entreprises et de l’univers bâti du boulevard Saint-Laurent. Ce dernier étant très long 

et constituant un axe majeur de la ville, le choix d’un secteur particulier et restreint 

s’avère nécessaire pour des raisons pratiques de méthodologie. Celui-ci concernera 

donc la partie située au nord du chemin de fer du Canadien Pacifique qui forme le 

noyau central de la Petite-Italie. Puisque il est impossible de faire l’analyse d’un lieu 

sans évoquer la population qui le fait vivre et évoluer, le cosmopolitisme particulier 

du secteur, la présence d’une forte minorité ethnique d’origine italienne, nous invitera 

à évoquer l’importance particulière de cette communauté. Plus précisément, le secteur 

que nous avons choisi d’étudier est la partie du boulevard Saint-Laurent située entre 

les actuelles rues Saint-Zotique et Mozart qui constitue le noyau central et historique 

de la Petite-Italie de Montréal. 
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Parce que l’évolution du lieu est en bonne partie rythmée par l’immigration 

italienne au cours du 20e siècle, la périodisation doit en tenir compte. Ainsi, les 

années d’observation retenues sont les années 1930 et 1960. Il s’agit ici de faire un 

portrait du secteur, tel un cliché instantané qui fige un moment précis dans l’histoire. 

Outre la question de l’immigration italienne, l’année 1930 est la première choisie car 

elle constitue un moment charnière dans l’histoire alors que la Grande Crise fait 

considérablement ralentir l’immigration, facteur incontournable dans la question du 

développement du boulevard où la vocation de corridor d’installation privilégié des 

immigrants est centrale. On peut considérer à cet égard que l’année 1930 marque un 

stade d’achèvement quant à la morphologie sociale et urbanistique du secteur. 

Puisque la communauté italo-montréalaise y joue un rôle majeur en terme de 

présence, cette époque marque une première apogée de la concentration de ce groupe 

dans le secteur. Celle-ci est bien sûr freinée par la Grande Crise des années 1930, 

mais aussi par l’établissement au cours des années 1920, d’un État fasciste en Italie 

qui contrôle alors plus sévèrement les mouvements de sa population active. Nous 

postulons ici que l’année 1930 est en somme une première version achevée de la 

Petite-Italie actuelle, une première incarnation tangible. « L’italianité » du secteur 

sera marquée notamment par l’inauguration de l’église paroissiale Notre-Dame de la 

Défense dès 1919, à la suite de quoi la population d’origine italienne viendra s’y 

agglutiner en faisant son principal secteur d’implantation dans la ville. 

 

 Ensuite, l’année 1960 a été retenue car elle aussi représente une seconde 

apogée. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’économie italienne est 

exsangue, ce qui provoque une seconde vague massive de candidats à l’immigration 

en Amérique. Celle-ci sera historiquement très importante en nombre et atteindra un 

point culminant au début des années 1960. Montréal voit donc à cette époque arriver 

une nouvelle masse d’immigrants Italiens qui viennent s’installer dans le secteur. La 

Petite-Italie s’en trouve alors enrichie, la présence des Italiens sur le boulevard Saint-

Laurent ne s’en fait que plus ressentir. De plus, les années 1960 marquent sans doute 
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l’apogée finale de la Petite-Italie en tant que quartier véritablement ethnique, vocation 

qui dès lors ne sera plus qu’en déclin, notamment du fait de l’arrêt progressif de 

l’immigration italienne en Amérique, le vieillissement de la communauté et sa 

dispersion vers d’autres quartiers et banlieues, notamment Saint-Léonard ou les 

municipalités de la rive nord. 

 

Ainsi, pour chaque année, se basant sur des sources qui seront détaillées dans 

la partie consacrée à cet effet, nous tenterons faire le portrait de la population, des 

commerces, des entreprises et du bâti du secteur. La question principale que nous 

poserons et à laquelle nous tenterons de répondre sur la base de l’historiographie et 

des sources est la suivante : de quoi et de qui est composé le secteur choisi ? Qui sont 

les habitants du secteur ? Quelles professions exercent-ils ? Quelles sont leurs 

origines ethniques ? À quelle classe sociale appartiennent-ils ? Quels types de 

commerces et d’industries y trouve-t-on ? À quel secteur d’activité appartiennent-ils ? 

 

 

1.3 Sources 

 

Dans le cas qui nous occupe ici, quatre types de sources ont été utilisés :  

 

• Les rôles de valeurs locatives de la Ville de Montréal de 1930 et 1960;  
• Les annuaires du Lovell’s Montreal Directory;  
• Les données des recensements fédéraux de 1931 et de 1961;  
• Les plans d’assurance incendie Goad. 

 

1.3.1 Les rôles de valeurs locatives de la Ville de Montréal 

 

De 1850 jusqu’à 1985, la ville a imposé à tous les locataires une taxe d’eau 

basée sur le loyer pour chaque logement. Les feuilles de route des fonctionnaires 

municipaux chargés de cette tâche comprennent ainsi plusieurs informations 
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précieuses. Considérant le modèle employé pour l’année 1930, les feuilles de route 

indiquent l’adresse civique et le nom de l’occupant qui y correspond, sa profession, le 

montant de son loyer. Le rôle précise également si ce dernier est résidentiel, 

commercial ou une combinaison des deux, permettant ainsi de faire le poids relatif de 

l’un et de l’autre en termes de présence dans le secteur. D’autre part, la feuille de 

route nous indique le nom du propriétaire de l’immeuble, ou simplement du lot si 

celui-ci est vacant, ainsi que son adresse. Si le modèle de feuille de route pour l’année 

1960 est sensiblement le même, il est néanmoins muet quant à des détails sur la 

propriété. 

 

1.3.2 Les annuaires du Lovell’s Montreal Directory 

 

Le Lovell a été pendant plus d’un siècle le principal annuaire montréalais. Ces 

annuaires sont utiles pour leurs données quant à l’occupation des adresses civiques. 

Ainsi, il est possible, pour notre secteur, à l’image des rôles locatifs précédemment 

mentionnés, de connaître le nom de l’occupant, résidentiel ou commercial. Ainsi, les 

Lovell viennent s’ajouter en complément des rôles d’évaluations locatives. 

	
  

1.3.3 Les données des recensements fédéraux 

 

Ces données, tirées des tableaux des volumes imprimés des recensements, ont 

été utilisées pour dresser le portrait général du secteur de recensement et de sa 

population. Dans notre cas, ces données concernent un secteur qui excède légèrement, 

de trois ou quatre rues, l’espace étudié. L’objectif est ici de faire un portrait 

comparatif entre le strict secteur choisi pour notre étude, et le quartier immédiat. Ici, 

les données de recensement nous révèlent plusieurs informations, notamment de 

nature démographique : effectifs de la population, groupe d’âge, état matrimonial, 

lieu de naissance, origine ethnique, langue parlée, religion, niveau d’instruction, 
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nombre de logements, nombre de personnes par logement, nombre de familles, 

nombre d’enfants par famille, niveau de revenu et nature de l’emploi. 

 

1.3.4 Cartes, plans et photographies aériennes 

 

Dans toute analyse historique d’un secteur, le recours aux sources qui 

témoignent de l’utilisation du sol, tels les plans d’assurance incendie, s’avère très 

utile. Les plans nous donnent des informations sur la densité urbaine, sur la nature du 

bâti et sur le niveau de développement général et cela, lot par lot. Ici, les plans Goad 

seront utilisés et quelques photographies aériennes seront employées en complément. 

 

1.3.5 Difficultés et limitations des sources 

 

Les sources employées connaissent des limites qui introduisent certaines 

difficultés particulières. Tout d’abord, les rôles de valeurs locatives et les annuaires 

Lovell, tant pour les années 1930 que 1960, ont pour règle de ne recenser que les 

chefs de famille. Le compte des résidents pour chaque adresse n’est pas indiqué. 

Ainsi, puisque ces deux sources seront les principales utilisées, ce travail de 

recherche concernera essentiellement les chefs de familles qui, à cause du standard 

moral des époques concernées, sont presque essentiellement des hommes. Quelques 

femmes sont mentionnées dans ces sources : il s’agit pour la quasi totalité d’entre 

elles de veuves ou de femmes non mariées qui occupent un logement. Sont exclues 

aussi toutes les autres personnes de sexe masculin, notamment les mineurs.  

 

D’autre part, les feuilles de route pour l’année 1930 sont rédigées à la main, ce 

qui fait que plusieurs entrées sont difficiles à lire ou que les noms ne sont pas toujours 

orthographiés correctement. De plus, il existe des différences dans les noms de 

particuliers et d’entreprises entre les deux sources. Cela a fait en sorte d’ajouter aux 

données puisées dans les rôles d’évaluation, celles des annuaires Lovell, comme 



 28	
  

source complémentaire. Les Lovell ont également permis de situer les adresses 

civiques sur la grille urbaine, en fonction des intersections qui ne sont pas toujours 

clairement indiquées dans les feuilles de route de 1930. En règle générale, les Lovell 

ont surtout été une source secondaire servant à compléter l’information contenue dans 

les rôles des valeurs locatives. 

 

Puis, les données de recensement présentent plusieurs difficultés, notamment 

en ce qui a trait à l’accès à celles-ci. En effet, les feuilles de route des recensements 

fédéraux ne sont pas accessibles au public pour les années que nous avons retenues. 

Seules des données compilées sont accessibles, pour des secteurs de recensement 

dont la taille excède le strict cadre fixé ici, et varient en taille en fonction des années.  

 

Enfin, il n’a pas été possible de trouver des plans Goad qui correspondaient 

précisément aux dates retenues. Ainsi, dans le cas de l’année 1930, pour le secteur 

choisi, aucun plan n’a été réalisé. Le volume V, qui couvre le secteur, a été publié une 

première fois en 1926 puis actualisé en 1939. Nous avons donc choisi de nous 

pencher sur la version de 1926, puisque c’est la plus proche dans le temps. Malgré 

l’écart, nous supposons que celui-ci n’altère pas de façon significative les données et 

constitue malgré tout, une source fidèle. C’est le même cas de figure pour l’année 

1960, pour laquelle les plans les plus proches datent de 1957. En complément, des 

photographies aériennes du secteur seront employées, afin d’illustrer le niveau de 

construction et de densité urbaine. 

 

Certaines sources archivistiques n’ont pu être employées. Les données issues 

de listes électorales n’ont pas été utilisées du fait de l’impossibilité rencontrée à les 

obtenir des niveaux fédéral et provincial, celles-ci demeurant confidentielles à ce 

jour. Les listes électorales municipales de 1930 et 1960 se sont avérées introuvables 

aux archives de la Ville de Montréal. La liste la plus proche étant celle de 1966 et ne 

contenait pas d’informations utilisables dans le contexte de notre recherche. De plus, 
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le recours aux listes électorales aurait eu pour effet d’occulter toutes les personnes qui 

n’auraient pas été détentrices de la citoyenneté canadienne, ce qui dans le contexte 

d’un quartier immigrant aurait, nous le supposons, eu pour effet d’occulter une partie 

substantielle de la population. D’autre part, l’emploi des sources photographiques 

s’est avéré impossible du fait de l’incapacité à trouver dans les centres d’archives 

publiques, du matériel iconographique concernant le secteur aux périodes concernées. 

 

Enfin, l’objectif initial était d’inclure également un portrait du secteur pour 

l’année 2001. Nous avons dû abandonner cette avenue à cause d’un manque 

important de sources du fait du caractère trop récent de cette période. 

 

 

1.4 Méthodologie 

 

 La méthodologie que nous avons employée afin de d’effectuer notre recherche 

consiste, dans un premier temps, en un travail de compilation des données recueillies 

dans les rôles des valeurs locatives et les annuaires Lovell. Nous avons produit une 

liste, nous basant sur ces deux sources, qui fait rassemble les informations relatives à 

chaque adresse civique située sur le boulevard Saint-Laurent dans le segment compris 

entre les rues Saint-Zotique et Mozart. C’est sur la base de cette liste détaillée qui 

contient pour chaque entrée, nombre d’informations, que nous allons construire les 

portraits des années 1930 et 1960. Comme précédemment mentionné, une fois ces 

portraits dressés, nous les mettrons en parallèle avec les données recueillies dans les 

données de recensement qui concernent le secteur immédiat, ainsi que sur la base plus 

générale de l’historiographie que nous avons évoquée dans le bilan.  

 

Nous procèderons en allant du plus grand vers le plus spécifique, en proposant 

d’abord un récapitulatif historique du secteur, un aperçu de son état général puis le 

portrait du segment choisi.  
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Nous complèterons le portrait par une partie sur l’environnement bâti, sur la 

base des plans Goad et des ouvrages identifiés dans l’historiographie. 

 

Enfin, nous porterons pour chaque élément étudié, une attention particulière à 

ce qui se rattache à la communauté italo-montréalaise afin de cerner comment elle 

s’inscrit dans l’environnement que nous auront décrit. 



	
  

CHAPITRE II 

 

PORTRAIT DE LA POPULATION RÉSIDENTE, DES COMMERCES ET DE 

L’ENVIRONNEMENT BÂTI EN 1930 

 

 

 Dans ce chapitre, nous ferons le portrait historique de notre terrain d’étude 

pour l’année 1930. Ce portrait sera construit sur la base d’une compilation des 

données recueillies dans les sources évoquées dans le précédent chapitre. Quand cela 

sera possible, nous ferons également des liens avec la littérature évoquée dans le bilan 

historiographique. Quand les sources le permettront et que cela sera pertinent, nous 

nous proposons de construire ce portrait sur une base comparative, notamment par la 

mise en parallèle de deux ensembles : le segment ciblé face à l’ensemble du quartier. 

Nous commencerons par un bref rappel du contexte historique du secteur.  

 

Ce chapitre sera axé autour de l’élaboration de deux éléments principaux : 

faire d’une part le portrait des propriétaires, des résidents et des entreprises installées 

dans le segment ciblé, et d’autre part, relever et expliciter la place qu’y occupe la 

communauté italienne en particulier. En somme, ce chapitre vise à répondre à une 

double question : de quoi est composé le segment Saint-Zotique–Mozart du 

boulevard Saint-Laurent pour l’année 1930 et quelle y est la place de la communauté 

italienne ? 

 

 

2.1 Le contexte montréalais de 1930 

 

La ville connait depuis la fin du 19e siècle une croissance très soutenue, issue 

des effets conjugués d’une immigration de masse, d’une industrialisation rapide et de 

l’exode rural des francophones venus y chercher du travail. Si l’année 1930 marque 
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l’arrêt brutal d’une longue période de croissance, Montréal demeure néanmoins la 

métropole économique du Canada, et arbore à cette époque les traits d’une grande 

cité industrielle dont le cosmopolitisme et le nombre de ses habitants croissent à un 

rythme soutenu. C’est à cette époque que l’agglomération (en incluant ses banlieues 

alors contiguës et situées sur l’île) devient un vaste territoire urbain et industriel dont 

la population dépasse le million d’habitants31.  

 

2.1.1 Le boulevard Saint-Laurent en 1930 

 

Axe central de la cité, le boulevard Saint-Laurent sépare géographiquement la 

ville entre ses parties est et ouest, et culturellement, ses groupes franco-catholique et 

anglo-protestant. Le boulevard Saint-Laurent est depuis la fin du 19e siècle un lieu où 

les Montréalais de toutes origines se rencontrent, agissant tel une force culturelle 

centrifuge ou se crée la nouvelle montréalité du 20e siècle. Dès les années 1890, les 

Juifs qui constituent alors le principal groupe immigrant, s’y concentrent et y forment 

une minorité considérable, donnant à la Main les bases de son cosmopolitisme à 

venir. Dans ses segments les plus anciens, situés au sud de la rue Sherbrooke, la 

mixité est forte et Canadiens français, Canadiens anglais, Juifs et de nombreux autres 

groupes ethniques s’y côtoient. À l’intérieur de ce corridor, la population du 

boulevard Saint-Laurent bouge : les Juifs remontent vers le nord tout au long des 

premières décennies du 20e siècle. Les Italiens quant à eux, second groupe immigrant 

d’importance, s’y installent également à partir du début du 20e siècle. 

 

En 1930, le boulevard Saint-Laurent perce la ville de part en part et relie ses 

extrémités nord et sud. Sa vocation est multiple : c’est à la fois une artère 

commerciale, résidentielle et industrielle. On note à cette époque une forte proximité  

de ces trois fonctions. Ainsi, on y retrouve à la fois la présence du petit commerce de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
31 Paul-André Linteau, Histoire de Montréal depuis la Confédération, Montréal, Boréal, p. 314 
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gros et de détail, ainsi qu’un lieu de résidence et de vie quotidienne pour une 

population souvent ouvrière et attirée là par la proximité des nombreuses 

manufactures, notamment de confection. Le tableau est semblable pour le segment 

qui s’étend au delà de la rue Sherbrooke jusqu’à l’avenue Bernard. Au delà, jusqu’à 

l’actuelle rue Jean-Talon, le boulevard est entièrement loti et compte également de 

nombreuses manufactures et usines, ainsi que des ateliers et des cours de triage du 

Canadien Pacifique qui attirent une main-d’œuvre nombreuse à bas salaires. 

 

2.1.2 Immigration italienne et formation de la Petite-Italie 

 

Vers la fin du 19e siècle, l’immigration à Montréal qui depuis la Conquête 

avait été essentiellement réservée aux seuls ressortissants des îles britanniques, se 

diversifie progressivement. Ainsi, aux Juifs d’Europe de l’Est fuyant l’antisémitisme 

des empires russe et austro-hongrois, s’ajoute vers 1880 –quoique timidement au 

début– un contingent d’immigrants d’Europe du sud constitué principalement de 

travailleurs italiens.  

 

Si la présence d’Italiens à Montréal est attestée depuis le Régime français, ce 

n’est que vers la fin du 19e siècle que ceux-ci arrivent en grand nombre dans la ville. 

Ce sont d’abord des migrants temporaires, presque exclusivement des hommes, 

venant travailler durant l’été sur les chantiers de construction et au développement du 

chemin de fer32. Une fois l’été passé, ceux-ci s’en retournent dans leur paese natal 

avec leur pécule afin de soutenir leur famille. C’est au tournant du 20e siècle qu’une 

véritable immigration italienne permanente prend véritablement racine à Montréal : 

« de 1890 à 1898, le nombre moyen d’immigrants italiens qui arrivent annuellement 

est de 361. À partir de 1899 il dépasse le millier, pour atteindre 3 497 en 1901 et 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
32 Ibid., p. 163 
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5 930 en 1905 […] »33. Plusieurs pôles où ceux-ci se concentrent dans la ville se 

forment, notamment près des compagnies qui les emploient, dans le bassin industriel 

de Saint-Henri et la Pointe-Saint-Charles (notamment dans le secteur de 

Victoriatown) ou encore dans l’actuel quartier Centre-Sud où est érigée en 1905 la 

première paroisse italienne de Montréal, Notre-Dame-Du-Mont-Carmel34. À cette 

époque, 80% de la population italienne vit dans ce secteur35. Pourtant dès le début du 

20e siècle, une convergence de facteurs vont conditionner le transfert progressif d’une 

partie de la « colonie italienne » vers la limite nord de la ville, qui s’arrêtait alors aux 

alentours de ce qui deviendra la rue Jean-Talon dans les années 1920. Les raisons de 

ce choix sont multiples mais on retiendra ici les principales : la proximité des 

manufactures (et donc des emplois) disséminées le long du chemin de fer; la présence 

de terres non développées dont la mise en culture permet aux immigrants italiens de 

subvenir aux nécessités alimentaires; le développement du transport en commun qui 

permet de relier le secteur au centre de Montréal situé alors bien plus au sud. 

 

2.1.3 Portrait du quartier Saint-Jean et du secteur étudié en 1930 

 

Le secteur que nous étudions est situé à l’intérieur des limites de l’ancien 

quartier Saint-Jean (voir figure 2.1) dont nous présentons ici les grandes lignes. Les 

données du recensement fédéral de 1931 donnent beaucoup d’informations quant à la 

population du quartier dont les limites englobent le boulevard Saint-Laurent qui en 

constitue l’axe principal. 

 

Tout d’abord, les données de recensement font état d’un quartier, qui en 

comparaison de la majorité des autres aux alentours, semble alors peu peuplé et dont 

la densité de population au mille carré est faible. Pour une superficie de 1,05 mille 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
33 Bruno Ramirez, Op. Cit., p. 25 
34 Hormisdas Magnan, Dictionnaire historique et géographique des paroisses, missions et 
municipalités de la Province de Québec, Arthabaska, L’imprimerie d’Arthabaska inc., 1925, p. 141 
35 Bruno Ramirez, Op. Cit., p. 37-38  
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carrés, le quartier ne compte alors que 18 278 habitants, ce qui est faible quand on 

considère simplement un autre secteur limitrophe, Saint-Édouard, situé un peu plus à 

l’est et qui compte pratiquement le double de population (33 434 habitants.) pour 

presque moitié moins de superficie36. L’aspect statistiquement clairsemé de la 

population du quartier cache en réalité une singularité quant au découpage des limites 

de celui-ci. La carte suivante montre en effet que ce dernier est composé de deux 

parties géographiquement bien distinctes. Le secteur à droite étant la partie nord de 

l’ancienne municipalité de Saint-Louis du Mile-End, annexée à Montréal en 1909. La 

partie à gauche quant à elle, est le territoire connu sous le nom de Parc-Extension, qui 

était autrefois une partie intégrante de la Paroisse de Saint-Laurent, annexée à 

Montréal en 1910. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
36 Dominion Bureau of Statistics. Seventh Census of Canada, 1931, Bulletin no. XXXVIII. Montreal 
City. Population of the municipal wards of Montreal City by quinquennial age groups, conjugal 
condition, birthplace, racial origin, religion, school attendance and literacy, by sex, census. Ottawa, 
Minister of Trade and Commerce, 1934, p. 4 
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Figure 2.1. Le quartier Saint-Jean (Tirée et adaptée de Taschereau, 1992).37 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
37 Sylvie Taschereau, Les petits commerçants de l’alimentation et les milieux populaires montréalais, 
1920-1940, Thèse de doctorat (histoire), Université du Québec à Montréal, 1992, 498 p. 
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Une observation des photographies aériennes de ces deux parties montre un 

état de faible développement de la partie Parc-Extension où le bâti apparaît comme 

étant moindre et très clairsemé38. L’essentiel de la population est ainsi concentrée 

dans le secteur de notre étude : la présence du boulevard Saint-Laurent dans cette 

partie, nous le supposons, n’est pas étrangère à cet état de fait. 

 

 
Figure 2.2 Photographie aérienne montrant le quartier Saint-Jean en 1930  

(Tirée de Photothèque nationale de l’air, 1930). 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
38 Ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources du Canada. A2252-6 [photographie aérienne]. 
Échelle inconnue. Ottawa : Photothèque nationale de l’air, 1930. 
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Du point de vue démographique, la population du quartier est relativement 

jeune. Les données recueillies pour le recensement de 1931 montrent qu’au moins 

47,2% de la population (8 625 personnes sur 18 278) n’a pas encore vingt ans39. De 

plus, parmi les adultes du quartier (environ 9653 personnes), la grande majorité (6818 

personnes) est mariée, soit 70,6%40. En ce qui concerne les personnes non mariées, 

les tableaux de recensement indiquent à cet égard deux particularités. Tout d’abord, il 

y a légèrement moins de femmes mariées que d’hommes (3393 femmes contre 3425 

hommes) et d’autre part, les veuves sont nettement plus nombreuses que les veufs 

(447 femmes contre seulement 183 hommes). 

 

Enfin, selon les critères qui définissent alors la population active, qui incluent 

les personnes âgées d’au moins 10 ans41 jusqu’à 70 ans, âge d’admissibilité des 

pensions de vieillesse42, celle-ci représente 73,3% du total (13 390 personnes). 

 

D’autre part, l’origine ethnique des habitants du quartier est très 

majoritairement française : 12 383 personnes se revendiquent de cette origine, soit 

67,7% de la population. Le groupe ethnique italien est le second en importance et 

compte 3 040 personnes, ce qui représente 16,6% de la population. On compte enfin 

le groupe des Britanniques constitué de 1 985 personnes (soit 10,9% du total et dont 

la plupart des membres se déclarent d’origine spécifiquement « anglaise »). Enfin, 

certains groupes ethniques de moindre importance mais de taille néanmoins notable 

se distinguent dans le quartier. C’est le cas notamment du groupe dit « hébraïque »43 

avec 515 personnes (2,8%). Suivent ensuite à des niveaux plus marginaux plusieurs 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
39 Dominion Bureau of Statistics, Op. cit., p. 5 
40 Ibid., p.6. 
41 Paul Phillips, « La population active », L’Encyclopédie canadienne, Toronto, Institut Historica-
Dominion, <http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/population-active> (1er avril 2013). 
42 Dennis Guest, « Pension de vieillesse », L’Encyclopédie canadienne, Toronto, Institut Historica-
Dominion, <http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/pension-de-vieillesse> (1er avril 
2013). 
43 Juifs, selon la terminologie de l’époque. 
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groupes slaves (Polonais, Ukrainiens, Russes, etc.) et asiatiques (Syriens et 

Chinois)44. La présence de ces groupes ethniques est par ailleurs très représentative de 

l’immigration à Montréal depuis la fin du 19e siècle45 et fait à certains égards du 

quartier Saint-Jean un pur produit des effets conjugués de l’exode rural et de 

l’immigration étrangère de cette époque. Enfin, on retrouve dans le quartier un total 

d’au moins vingt-quatre ethnicités différentes lui conférant là un caractère résolument 

cosmopolite. 

 

C’est en comparant ces données avec les statistiques sur le lieu de naissance 

que l’on peut d’autre part établir la proportion entre première et seconde génération 

immigrante. Sachant que vers la fin de la décennie 1920 près de la moitié des effectifs 

de la population italo-montréalaise est née au Canada46, il apparaît que dans le 

quartier Saint-Jean cette proportion atteint les 61,2%, avec une nette surreprésentation 

en faveur des hommes47. Cela signifie que le quartier est peuplé majoritairement 

d’hommes italiens nés au Canada et que la population immigrante au sens strict y 

constitue en réalité une minorité. Ainsi, cela confère au quartier une culture ethnique 

plutôt qu’immigrante à proprement parler. Il est donc difficile pour cette époque de 

parler de « colonie italienne », comme c’était parfois le cas dans les décennies 

précédentes, mais plutôt de quartier ethnique. 

 

Sur le plan confessionnel, la population du quartier revêt un caractère 

profondément catholique. 16 222 personnes se réclament du catholicisme romain, soit 

88,7% de la population. Le total des dénominations protestantes de toutes sortes 

comprend 1 455 personnes, ou 7,9% de la population. Suivent ensuite les Juifs (415 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
44 Dominion Bureau of Statistics, Op. Cit., p.26 
45 Claude Painchaud & Richard Poulin, Op. Cit., p. 61-62 
46 Paul-André Linteau, Op. Cit., p. 331 
47 Dominion Bureau of Statistics, Op. Cit., p. 7 
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personnes, 2,3% du total48). Outre la proximité géographique et le partage d’un même 

espace de vie et de travail, l’historiographie postule également que l’appartenance 

religieuse commune explique aussi la proximité d’alors entre Canadiens français et 

Italiens49. L’appartenance commune au catholicisme, dans un contexte où les lignes 

historiques entre groupes ethniques se dessinent pour beaucoup autour de la religion, 

participe de cette réalité. Ainsi, le groupe italien s’avère plutôt attiré dans la sphère 

francophone. Dans le quartier de l’époque, au moins la moitié d’entre eux s’applique 

à « maitriser à la fois l’anglais et le français et à faire éduquer leurs enfants dans les 

deux langues, mais il semble bien que les communications avec l’extérieur de la 

communauté se fassent, à l’époque, plus en français qu’en anglais »50.  

 

Enfin, les statistiques de recensement nous indiquent que le quartier comprend 

à l’époque 3 904 écoliers, dans une proportion entre filles et garçons presqu’égale, et 

que la quasi totalité d’entre eux ont complété l’année scolaire. En outre, la grande 

majorité des habitants, 79,2%, déclare savoir lire et écrire, contre 20,3% 

d’analphabètes51. Toutefois, il n’existe pas de détails qui permettraient de savoir si ce 

taux d’alphabétisation concerne uniquement l’anglais, le français, ou alors la langue 

d’origine. 

 

 

 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
48 Il y a une différence de nombre entre les personnes se déclarant d’origine ethnique « hébraïque » et 
celles se déclarant de confession juive.  
49 Linteau, Op. Cit., p. 330-331 
50 Ibid. 
51 Dominion Bureau of Statistics, Op. Cit., p. 37 
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2.2  Terrain d’étude : le segment Saint-Zotique–Mozart. 

 

 2.2.1 Portrait général 

 

 Le secteur que nous avons choisi de cibler en profondeur concerne donc, on 

l’a dit, le segment du boulevard Saint-Laurent tel qu’il était constitué en 1930, entre 

les rues Saint-Zotique et Mozart (figure 2.3). Selon les annuaires du Lovell’s 

Montreal Directory 1930-193152, les rôles de la taxe d’eau et les plans d’assurance 

incendie du Underwriters’ Survey Bureau53, le segment compte 59 lots. 

 
Figure 2.3 Boulevard Saint-Laurent, segment Saint-Zotique–Mozart, 1930. 

 

2.2.2 Les propriétaires : caractéristiques générales et ethnicité 

 

Les relevés d’évaluation de la taxe d’eau ont la particularité d’indiquer, en 

plus du nom de l’occupant, celui du propriétaire de chaque adresse civique. En 

conjuguant cette information avec les lots représentés dans les plans d’assurance 

incendie, nous pouvons tirer des informations quant à la nature de la propriété du 

segment. À la lumière des sources, l’espace étudié est alors essentiellement la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
52 Lovell’s Montreal Directory 1930-1931, Montréal, John Lovell & Son Limited, 1930, 2071 p. 
53 Bibliothèques et archives nationales du Québec, Collections numériques, Cartes et plans, No de 
catalogue IRIS 0000179186, « Insurance Plan of the City of Montreal »,  planches 331, 332, 337, 338, 
Montréal, Underwriters’ Survey Bureau, première édition de 1926 et révisions de 1933, 1936, 1937. 
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propriété de quelques particuliers : des 59 lots dénombrés de part et d’autre du 

boulevard, 55 d’entre eux sont détenus par 48 particuliers. Trois lots sont la propriété 

d’entreprises et une autre appartient à une organisation sans but lucratif. 

 

Considérant les patronymes des propriétaires, la très grande majorité d’entre 

eux appartiennent au groupe des Canadiens français (34 personnes). Viennent ensuite 

à égalité les Canadiens anglais et les Italiens (cinq personnes), suivis des Juifs (trois 

personnes). Parmi les autres communautés on ne compte qu’une seule mention de 

propriété (le patronyme ne permet pas d’en identifier clairement l’origine). 

 

D’autre part, malgré un échantillonnage très restreint, nous nous proposons ici 

de mettre en parallèle le poids des groupes ethniques auxquels appartiennent les 

propriétaires par rapport à ce que ceux-ci représentent dans le quartier. Si la faible 

taille de notre corpus rend l’exercice périlleux et ne nous permet pas de tirer de 

conclusions définitives, nous l’interprèterons ici tel un simple indice quant à l’accès à 

la propriété dans le segment. Cela servira de base de comparaison avec les résultats 

équivalents que nous observerons dans le Chapitre III concernant la génération de 

1960. En outre, puisque l’échantillonnage des propriétaires est inférieur à 100, nous 

évoquerons plutôt des rapports de proportion simples et arrondis sur une base de 10. 

On remarque donc que les Canadiens français y sont légèrement plus représentés 

(environ 7 propriétaires sur 10 contre 67,7% de population). Cette surreprésentation 

est presque marginale et on peut dire que de façon générale cette proportion est 

presque égale. Les Italiens, second groupe ethnique en importance dans le quartier 

(16,6% de la population) comptent quand à eux un peu moins de propriétaires dans 

leurs rangs (seulement cinq, soit environ de 1 sur 10). Chez les Canadiens anglais 

cette proportion est presque identique (environ 1 propriétaire sur 10 pour 10,9% de la 

population). Quand aux trois propriétaires Juifs, leur présence est trop marginale pour 

évoquer raisonnablement un quelconque rapport de proportion. 
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Une recension des lieux de résidence des propriétaires nous indique également 

des pistes sur le rapport que ceux-ci entretiennent avec leur propriété. Ici, la majorité 

des propriétaires sont étrangers à leurs possessions et celles-ci sont davantage pour 

eux des biens dont ils tirent un revenu par location. En effet, de tous les propriétaires 

(seuls les particuliers sont comptés ici), seuls 17 sur 48 habitent leur propre logement 

ou occupent leur propre local professionnel. La plupart d’entre eux vivent à 

l’extérieur du secteur, du quartier et même dans certains cas de Montréal. Les 

indications quant à leur lieu de résidence restent cependant floues et incomplètes (par 

exemple, le lieu de résidence de Jean Gras, propriétaire du 6758-6764 est indiqué 

comme étant « St-Denis », sans qu’il soit possible de déterminer s’il s’agit de la ville, 

du quartier, ou de la rue montréalaise du même nom). Malgré tout, les sources 

semblent indiquer que la majorité des propriétaires vivent à l’extérieur du secteur. De 

plus, dans The Anatomy of Poverty. The Condition of the Working Class in Montreal, 

1897-1929, l’auteur évoque les rapports difficiles qui prévalaient alors entre 

propriétaires et locataires des quartiers populaires et qui reflétaient sans doute la 

réalité de notre terrain d’étude : « Montreal was preeminently a city of tenants. Over 

80 per cent of the population rented their dwellings and absentee landlords were the 

norm in Montreal »54. Ainsi, non seulement la majorité des propriétaires n’habitent 

pas forcément à proximité de leurs possessions, ils sont également peu concernés par 

les conditions de logement de leurs locataires. 

 

Quant à la taille de la propriété foncière, la très grande majorité du groupe est 

constitué de petits propriétaires : 38 d’entre eux ne possèdent qu’un seul lot, quatre 

autres en possèdent deux et trois autres en possèdent trois chacun. Aucun propriétaire 

ne possède plus de trois lots et aucun Italien n’en possède plus d’un. Les entreprises 

et organisations propriétaires de lots n’en possèdent qu’un chacune. 

  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
54 Terry Copp, The Anatomy of Poverty. The Condition of the Working Class in Montreal 1897-1929, 
Toronto, McLelland and Stewart Limited, 1974, p. 70 
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2.2.3. Les propriétaires : professions et secteurs d’activité 

 

Sur la base des compilations croisées effectuées à partir des différentes 

sources, nous avons considéré en premier lieu les différents types d’appartenances 

professionnelles de ceux-ci et en second lieu, les principaux secteur d’activité 

économique dans lesquels ils évoluent. Quatre propriétaires sont des entreprises ou 

organisations, nous n’avons retenu ici que les particuliers. 

 

Considérant les informations données dans les sources, nous avons regroupé 

les professions des propriétaires en cinq groupes généraux (figure 2.3) :  

 

- Les « marchands et commerçants » incluent tous les propriétaires ayant 
déclaré une profession liée à la vente de biens, au commerce de gros ou de 
détail ou ayant simplement employé l’un ou l’autre de ces termes 
génériques. 
 

- Les « artisans et travailleurs qualifiés » regroupent les professionnels 
disposant d’un savoir particulier ou exerçant des tâches qui nécessitent une 
forme de spécialisation. 

 
- Les « rentiers, retraités et sans activité » comprennent de façon générale 

les personnes sans activité ainsi que les femmes veuves. 
 

- « Types d’activité inconnue et autres ». Rassemble les personnes pour 
lesquelles il n’y a pas de mention de profession ainsi que celles pour 
lesquelles le terme employé demeure trop vague. 

 
- « Professions libérales ». Regroupe les personnes exerçant une profession 

libérale. 
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Figure 2.4 Les types de professions des propriétaires  

du segment Saint-Zotique–Mozart, 1930. 
 

Le regroupement des propriétaires en catégories professionnelles générales 

fait apparaître que la majorité d’entre eux appartient aux groupes des « marchands et 

commerçants », des « artisans et travailleurs qualifiés » et des « rentiers, retraités et 

sans activité » dont les poids combinés représentent plus de la moitié du total. On 

trouve chez les « marchands et des commerçants » un nombre élevé de personnes 

œuvrant dans le petit commerce d’alimentation (notamment beaucoup de bouchers et 

d’épiciers). Les autres membres de ce groupe sont généralement identifiés comme 

étant de simples marchands et commerçants sans plus de précision. Du côté des 

« artisans et des travailleurs qualifiés », on compte principalement des métiers de la 

construction (briquetiers, charpentiers, etc.), de la confection (tailleurs), quelques 

cultivateurs, des plombiers, des électriciens, etc. Le groupe des « Rentiers, retraités et 

sans activité » comprend quant à lui une majorité de femmes (8 sur 10, dont deux 

veuves) qui comptent aussi parmi les propriétaires possédant le plus grand nombre de 

lots. Jennie Bresloff et Bernadette Perreault possèdent chacune deux lots construits, 

dont elles louent les logements et locaux des immeubles. Éphise Lapointe fait partie 

des très rares propriétaires à posséder trois lots, tous construits et loués. Les sources 

ne permettent pas de dire la cause de cette présence particulière des femmes parmi les 
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propriétaires importants. Enfin, ce groupe comprend deux autres particuliers s’étant 

décrits comme « bourgeois » : Guiseppe Venditti que nous avons déjà évoqué, et 

Joseph-Zéphirin Gagnier sur lequel nous n’avons pas d’information hormis le fait 

qu’il fait partie des rares propriétaires à résider dans l’immeuble qu’il possède. 

 

D’autre part, les trois propriétaires exerçant une profession libérale sont un 

médecin, un pharmacien et un dentiste. Enfin, le groupe « type d’activité inconnue et 

autres » rassemble des particuliers pour lesquels il n’y a aucune mention de 

profession ou pour lesquels celle-ci s’avère trop vague pour une quelconque 

classification. Ce groupe contient trois cas particuliers : l’un est une propriété 

familiale, l’autre est Honorius Simoneau dont la profession indiquée est 

« inspecteur », et J. Lussier Rémillard dont la profession indiquée est « commis ». 

Dans ces deux cas, la classification de ces deux occupations, dont les termes laissent 

supposer une foule d’interprétations possibles, s’avère trop hasardeuse. 

 

 Sur la base des professions décrites dans les sources, nous avons dans un 

second temps regroupé les propriétaires en fonction des secteurs d’activité dans 

lesquels ceux-ci évoluent. Ici, le commerce constitue le secteur d’activité 

prédominant, avec, on l’a vu, la forte présence de bouchers et d’épiciers (figure 2.4.). 

D’autre part, si l’on fait abstraction des personnes sans activité et de celles pour 

lesquelles celle-ci est inconnue, le secteur de la construction et du bâtiment y est le 

second en importance. On y retrouve autant des travailleurs qualifiés de ce domaine, 

tels des charpentiers, des briquetiers ou des menuisiers, mais également des cadres 

d’entreprises de construction tel Camille Bourdon, qui est alors président de la 

St. Lawrence Brick Co. Ltd. Le secteur de la santé regroupe les médecins, dentistes et 

pharmaciens. L’industrie de la confection est représentée par les tailleurs et un 

cordonnier. Deux agriculteurs résidant en dehors de Montréal possèdent également 

des lots. Le secteur de l’immobilier est le fait de deux entreprises : la Globe Realty 

Corporation Ltd et la North End Realty Ltd. Une succursale bancaire de la Banque 
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canadienne nationale représente le secteur des finances et enfin, une organisation sans 

but lucratif est également propriétaire : la Automobile Owners Association Ltd.  

 

 
Figure 2.5 Secteurs d’activité économique des propriétaires (particuliers,  

entreprises et organisations) du segment Saint-Zotique–Mozart, 1930. 
 

2.2.4 Les propriétaires italiens 

 

En 1930, on n’en dénombre que cinq. Ce nombre est si faible qu’il est difficile 

d’en cerner les caractéristiques. Toutefois, ce poids pratiquement marginal dans un 

secteur dont on sait qu’il formera plus tard un pôle majeur de la future Petite-Italie 

constitue déjà une forme de témoignage historique. En observant ces cinq personnes, 

on constate en premier lieu que de tous les propriétaires, le seul cas relevé de 

copropriété est le fait de deux Italiens. De par leur patronyme commun et leur 

résidence dans le même immeuble, il y a fort à parier que Benedetto et Antonio Carra, 

respectivement briquetier et boucher, soient liés et que l’accès à la propriété ait été 

rendue possible du fait d’une solidarité familiale. Les trois autres propriétaires italiens 

quant à eux ne résident pas dans leurs immeubles ni ne les utilisent à des fins 

commerciales personnelles. Ils rejoignent en cela la grande majorité des propriétaires. 

Octavio Polange et Innocenzio De Angelis sont tous deux tailleurs. D’autre part, le 
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cas de Guiseppe [sic] Venditti est singulier car le rôle de la taxe d’eau le désigne 

comme étant un « bourgeois » ayant la particularité de résider à Alife, en Italie. C’est 

la seule mention explicite d’un lot détenu par une personne de l’étranger. Par ailleurs, 

la localisation de Alife, petite ville de l’arrière-pays napolitain est intéressante car elle 

se situe à courte distance des régions du Campobasso, de la Campanie et du Molise, 

où se trouvent les origines de la majorité des Italiens de la première vague qui 

peuplent le secteur55. En veut également pour preuve la présence de l’église 

paroissiale de Notre-Dame-de-la-Défense, située à un jet de pierre de là au coin des 

rues Dante et Henri-Julien, consacrée à la Madone de La Difesa, un lieu-dit du 

Molise, vénérée par les Italiens de cette région56. Enfin, hormis les Carra qui 

possèdent et occupent leur immeuble ainsi qu’Octavio Polange et Guiseppe Venditti 

qui possèdent les lots non développés, seul Innocenzio De Angelis est un véritable 

locateur. Il loue deux locaux et un appartement à deux Canadiens français et à un 

Italien. Ainsi, dans cet unique cas recensé d’un locateur italien, on ne voit pas ici la 

trace d’une quelconque solidarité ethnique dans le rapport marchand unissant 

propriétaire et locataire. Cette tendance semble être corroborée par l’exemple des 

locateurs issus des autres communautés ethniques : par exemple Jean Gras et Jennie 

Bresloff, deux propriétaires importants, louent chacun de leur côté, indifféremment, à 

des Juifs, des Italiens et des Slaves. 

 

 

 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
55 Claude Painchaud et Richard Poulin, Op. Cit., p. 65; Bruno Ramirez, Op. Cit., p. 37; Robert Harney, 
Op. Cit., p. 11 
56 Claude Painchaud et Richard Poulin, Ibid. 
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2.3  Portrait de la population résidente 

 

2.3.1 Ethnicité et contexte professionnel 

 

À l’image du recensement effectué pour les propriétaires, nous tracerons ici le 

portrait des résidents qui occupent un logement dans le segment Saint-Zotique–

Mozart. Afin de les identifier, nous nous sommes basé sur les données relevées à 

partir des rôles de la taxe d’eau et du Lovell’s Montreal Directory 1930-193157. Nous 

avons considéré ici seulement les adresses civiques ayant une valeur de loyer 

résidentiel inscrite au rôle de la taxe d’eau et avons exclu toutes les autres. Nous 

avons ainsi dénombré 76 adresses pour lesquelles nous avons pu identifier l’occupant, 

son nom et sa profession. Sauf indications contraires, seuls les chefs de ménage sont 

recensés dans ce genre de documents. Par conséquent, les données présentées ici ne 

concernent qu’eux. Quant à déterminer le nombre de membres par ménage à cette 

époque, les tableaux du recensement de 1931 n’indiquent rien à cet égard. Toutefois, 

les données que nous avons évoquées concernant le quartier (section 2.1.3) indiquent 

une forte présence d’enfants (près de la moitié de la population) et une nette 

prédominance des couples mariés parmi la population adulte. En conjuguant cela 

avec l’indice synthétique de fécondité58 qui prévalait alors au Québec, à savoir quatre 

enfants par femme âgée entre 15 et 49 ans pour l’année 193059, on peut 

raisonnablement supposer que les hommes recensés ici sont le plus souvent à la tête 

de foyers familiaux composés d’un couple et de plusieurs enfants. Ainsi, en 

s’appuyant sur les statistiques concernant le quartier quant à la proportion de la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
57 John Lovell, Montreal Lovell’s Directory 1930-1931, Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec, Collection numérique [en ligne], http://bibnum2.banq.qc.ca/bna/lovell. 
58 Selon Statistiques Canada, nombre hypothétique d’enfants qu’a une femme au cours de sa vie 
reproductive si elle connaissait les taux de fécondité par âge observés au cours d'une année civile 
donnée. « Indice synthétique de fécondité des femmes ». 
<http://http://www.statcan.gc.ca/concepts/definitions/fertility-fecondite03-fra.htm> (1er juillet 2013). 
59 Jacques Henripin, Naître ou ne pas être, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 
1989, p. 26 
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population adulte mariée (section 2.1.3), nous supposons donc que les hommes 

recensés ici constituent en fait la partie visible d’un voisinage probable d’au moins 

300 personnes60. 

 

L’origine des patronymes des résidents révèle la diversité ethnique du 

segment. Celle-ci s’avère semblable à celle que nous avions observée tant chez les 

propriétaires que dans la population générale du quartier Saint-Jean. Les résidents 

sont majoritairement, ici aussi, des Canadiens français (43) suivis par des Italiens 

(13), des Juifs (8) et des Canadiens anglais (6). Enfin, six autres adresses sont 

occupées par des résidents d’origines diverses. En nous basant sur l’ethnicité la plus 

probable de leurs patronymes, ces derniers seraient des Slaves, des Arméniens, des 

Grecs, des Chinois et des Syriens. Enfin, seules deux femmes sont mentionnées dans 

la liste des occupants, des Canadiennes françaises, dont une est veuve. 

 

Les résidents œuvrent dans une variété de secteurs économiques et pratiquent 

un éventail de professions qui sont présentées ici par ordre d’importance (figure 2.5). 

Selon les descriptions trouvées dans les sources, nous avons réparti les résidents en 

fonction de sept secteurs d’activité généraux : le commerce, la construction et le 

bâtiment, la fabrication, l’hôtellerie et restauration, la santé, les services et les 

transports. Deux autres catégories supplémentaires regroupent les personnes sans 

activité ou celles dont le secteur d’activité est inconnu. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
60 Considérant 70,6% de couples mariés pour 76 résidents, cela donne un total de 53 personnes 
mariées. En incluant l’époux cela donne donc 106 adultes. À raison de 4 enfants par femme (selon 
l’indice synthétique de fécondité de l’époque), il y aurait donc, potentiellement 212 enfants. Ajoutant à 
ce nombre celui des adultes mariés (106) et des personnes non mariées (23), cela donne un total de 341 
personnes. Toutefois, la taille des ménages ne pouvant réalistement être identique de l’un à l’autre à 
cause de situations personnelles variées (notamment l’âge des couples mariés chez qui certains n’ont 
plus d’enfants à la maison), nous proposons le seuil de 300 comme estimation conservatrice et 
supposée. 
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Figure 2.6 Secteurs d’activité des résidents du segment Saint-Zotique–Mozart, 1930. 

 

À l’instar des propriétaires, le commerce constitue ici le premier secteur 

d’activité économique des résidents (19 personnes). Ce groupe est constitué en 

particulier de nombreux employés de petits commerces d’alimentation. Les bouchers 

et les épiciers représentent au moins le quart de ce groupe dans lequel on retrouve 

aussi d’autres commerçants variés, notamment un bijoutier, un regrattier, ou encore 

un voyageur de commerce. Enfin, la moitié du groupe est composé de personnes pour 

lesquelles l’information précise est manquante mais indique une activité commerciale 

(il s’agit des personnes s’étant décrites comme commerçants ou marchands sans autre 

forme de précision). 

 

La seconde catégorie en importance, « secteur d’activité inconnu », rassemble 

les résidents dont les sources ne permettent pas de préciser le secteur d’activité précis. 

D’un poids presqu’égal à celui du secteur du commerce (18 personnes), il est 

essentiellement composé de personnes dont les mentions de professions sont vagues 

(ex. : journaliers), et qui laissent croire que ces derniers sont fort probablement des 
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travailleurs non qualifiés. Ce groupe compte également les quelques personnes pour 

lesquelles les sources ne donnent aucune information.  

 

Viennent ensuite à parts égales les secteurs des services des transports et de la 

fabrication (8 résidents dans chacun). Le premier regroupe les personnes dont 

l’activité consiste à offrir un service, c’est-à-dire un produit consommé au moment de 

sa production (il s’agit souvent d’un bien immatériel). L’activité précise des résidents 

œuvrant dans les services peut être parfois diamétralement opposée : on y retrouve 

autant des professions relevant d’un travail intellectuel que manuel. Ici, les 

professions sont variées : courtiers d’assurance, barbiers, cireurs de chaussures, 

accordeurs de piano, détective… Puis, conséquence probable de la proximité du 

chemin de fer qui passe à proximité avec son lot d’ateliers et de cours de triage, 

plusieurs des résidents associés à l’industrie des transports sont identifiés comme des 

employés du Canadien Pacifique par la mention « empl. CPR » apparaissant dans les 

rôles de la taxe d’eau. On note également la présence de métiers typiques du rail, 

notamment un conducteur et un serre-frein. Le secteur de la fabrication quant à lui, 

compte en son sein une majorité de métiers du vêtement, notamment deux tailleurs, 

deux cordonniers, un chapelier ainsi qu’un « blocker », un fabricant de formes à 

chapeaux. Les professions du secteur de la construction et du bâtiment comptent 

quant à elles, trois menuisiers, deux briquetiers, un cimentier et un électricien.   

 

Enfin, dans des proportions plus modestes, on retrouve les « personnes sans 

activité » (un rentier, un « bourgeois » et une veuve). Trois résidents sont actifs dans 

le milieu de la santé (deux pharmaciens et un dentiste) et deux autres œuvrent dans le 

secteur de la fabrication (un pressier d’imprimerie et un « manufacteur »). L’industrie 

de l’hôtellerie et de la restauration clôt la marche (un hôtelier et un pâtissier). 
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Considérant d’autre part l’activité des résidents sous l’angle des différents 

types de professions exercées, nous avons défini ici sept catégories générales 

représentatives du segment (figure 2.6).  

 

  
Figure 2.7 Types de professions exercées par les résidents  

du segment Saint-Zotique–Mozart, 1930. 
 

Cette répartition révèle tout d’abord qu’une nette majorité des résidents (47 

résidents sur 76) appartient aux catégories des « artisans et des travailleurs qualifiés » 

(25 résidents) et des « marchands et commerçants », comprenant respectivement 25 et 

22 personnes. Les personnes appartenant à la première catégorie œuvrent 

principalement dans les secteurs des transports, de la confection et de la construction. 

Les marchands et commerçants quant à eux sont souvent des bouchers, des épiciers et 

autres petits commerçants. Avec la catégorie des professions libérales qui regroupe 

principalement des professionnels de la santé (pharmaciens et dentiste), les 

marchands et commerçants ont la particularité, dans une proportion plus élevée que 

chez les autres catégories, de résider à proximité de leur lieu de travail et souvent 

même dans l’immeuble qui abrite leur local. Le reste des résidents sont disséminés 

sans concentration particulière dans les autres catégories.  
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D’autre part, les travailleurs non qualifiés représentent une proportion notable 

des résidents (15 personnes). Il est souvent difficile de dire en quoi consistent leurs 

tâches. Comme nous l’avons établi précédemment pour la catégorie des personnes 

dont le secteur d’activité est inconnu, nombre d’entre eux utilisent des termes vagues 

et généraux afin de définir leur profession. Il y a parmi ce groupe une majorité de 

personnes s’étant décrites comme de simples journaliers ou commis. Certains 

emploient également le terme anglais « laborer ». 

 

Enfin, seules trois personnes appartiennent à la catégorie des « rentiers, 

retraités et sans activité ». Cela semble indiquer la prédominance de la population 

active dans ce secteur. Enfin, du fait des limitations des sources disponibles, il existe 

sept autres résidents pour lesquels nous n’avons aucune information quant aux types 

de professions exercées. 

 

2.3.2  Les résidents italiens 

 

À cette époque, les résidents d’origine italienne représentent 13 personnes et à 

l’image des proportions rencontrées dans le quartier et chez les propriétaires du 

segment, ils constituent le premier groupe ethnique d’origine immigrante. Trois 

d’entre eux sont des commerçants (un boucher, un bijoutier et un « marchand » sans 

précision). Trois autres sont des prestataires de services (deux cireurs de chaussure et 

un détective), deux travaillent dans la construction (un briquetier et un cimentier) et 

un dans la confection (un chapelier). En outre, il existe quatre personnes pour 

lesquelles nous n’avons aucune information hormis que ceux-ci se déclarent comme 

étant des journaliers : nous les assimilerons ici à des travailleurs non qualifiés. On ne 

trouve ainsi à cette époque aucune mention d’Italiens actifs dans l’industrie des 

transports, de la fabrication, de la restauration ou même parmi les personnes retraitées 

ou veuves. Il semble que les Italiens recensés ici fassent donc intégralement partie de 

la population active. D’un point de vue général, six d’entre eux sont des travailleurs 
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non qualifiés et six autres sont répartis de façon égale entre marchands et 

commerçants (3) et artisans et travailleurs qualifiés (3). Un seul appartient aux 

professions libérales. De plus, hormis deux exceptions, ce sont tous des locataires. La 

faiblesse de l’échantillon ne permet pas d’établir une structure sociale particulière. 

Notons toutefois que la mention de profession la plus récurrente est « journalier » 

(suivie par celle de « shoeshiner »). Il semble donc qu’à cette époque, environ la 

moitié du groupe italien est composé de travailleurs non qualifiés qui se situent, on le 

suppose, en bas de l’échelle professionnelle. Six autres d’entre eux sont des artisans, 

travailleurs qualifiés et commerçants assimilables à une petite classe moyenne. Enfin, 

un seul exerce une profession libérale. 

 

 

2.4 Portrait des entreprises et autres organisations 

 

 2.4.1. Les entreprises  

 

Sur la base des informations prélevées dans les sources, cinquante entreprises 

ont pignon sur rue dans le segment Saint-Zotique–Mozart. Nous les présenterons sous 

deux angles : par secteurs d’activité (figure 2.8), et par types d’entreprises (figure 

2.9).  
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Figure 2.8 Secteurs d’activité des entreprises  

du segment Saint-Zotique–Mozart, 1930. 
 

Représenté par 33 entreprises, le commerce est largement prédominant et 

surpasse à lui seul la somme de tous les autres secteurs d’activité du segment. 

Considérant par ailleurs la prédominance équivalente de ce secteur parmi la 

population résidente, il apparait clairement que l’activité commerciale constitue à 

cette époque la vocation principale du segment. L’absence de manufactures et le très 

faible nombre d’ateliers de fabrication divers, confèrent ainsi au segment une double 

vocation à la fois résidentielle et commerciale. Ici, le secteur du commerce s’articule 

généralement autour de trois types de d’entreprises : les commerces d’alimentation 

(16 épiceries, boucheries, fruiteries, débit d’alcool61, etc.), les entreprises prestataires 

de services (pharmacies, banques, etc.) et les commerces de biens (magasins de 

vêtements, « dry goods », quincailleries, etc.). Selon la nature des commerces du 

segment on peut raisonnablement supposer que la fonction principale de ceux-ci est 

de desservir la population locale. Il n’y a pas ici de grands magasins semblables à 

ceux que l’on pouvait alors retrouver sur les autres artères commerciales de Montréal 

comme la rue Sainte-Catherine, ni d’entreprises susceptibles d’attirer massivement 

une clientèle extérieure à celle du quartier. Ici, l’activité du boulevard Saint-Laurent 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
61 Il s’agit ici d’une succursale de la Commission des liqueurs. 
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s’inscrit donc dans un ensemble économique dont les contours s’appuient sur la 

proximité et la population locale. 

 

Les autres secteurs économiques suivent en petit nombre. Les « autres 

services » sont des entreprises prestataires de services tels des cordonniers, de 

barbiers ainsi qu’une buanderie. Deux pharmaciens et un dentiste constituent le 

secteur de la santé. On retrouve ensuite dans une proportion égale les secteurs de la 

construction et du bâtiment (constitué d’un plombier et d’un électricien), de la 

fabrication (une aciérie et un atelier d’imprimerie), de la finance (présence de 

succursales bancaires), de l’hôtellerie et de la restauration (une taverne et une salle de 

billard). Enfin, il existe une entreprise, Les Industries Mont-Royal, dont nous ne 

sommes pas parvenu à identifier le secteur d’activité. 

 

 
Figure 2.9 Types d’entreprises du segment Saint-Zotique–Mozart, 1930. 

  

Enfin, vu sous l’angle des types d’entreprises, les distributions de la figure 2.8 

rejoignent les observations que nous venons d’effectuer. Les commerces sont 

largement dominants, suivis par les entreprises prestataires de services, les ateliers et 

les lieux de restauration suivent. D’autre part, les limitations des sources font que 
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nous ne sommes pas parvenu à identifier l’activité (et donc le type) de trois d’entre 

elles.  

 

Le commerce de détail (qu’il soit d’alimentation ou de biens) constitue donc 

le principal type d’entreprise présent à cette époque sur le segment Saint-Zotique–

Mozart. Dans sa thèse portant sur les petits commerçants de l’alimentation dans les 

milieux populaires montréalais62, l’auteure Sylvie Taschereau fournit quelques 

précisions qui nous renseignent sur le contexte dans lequel évolue ce genre de 

commerce. Dans son analyse de différents quartiers populaires (dont le quartier Saint-

Jean), elle affirme que ces derniers « sont tenus majoritairement par des Canadiens 

français »63. Considérant les patronymes indiqués dans les rôles de la taxe d’eau, cette 

description correspond en effet à la situation qui prévaut dans notre terrain d’étude. 

D’autre part, aucun commerce présent ici ne semble appartenir à une grande chaine 

(celles-ci apparaissent à Montréal au courant de la décennie 192064). En outre, on 

remarque que près de la moitié des commerces d’alimentation vendent des produits 

de boucherie. Cinq commerces sont exclusivement des boucheries et deux autres 

combinent à la fois épicerie et boucherie. Par définition, le commerce de boucherie 

nécessite, de par l’équipement particulier qu’il requiert, une mise de fonds plus 

importante que pour une simple épicerie65. De plus, les commerces combinant 

épicerie et boucherie peuvent être le fait d’une prospérité assez grande chez le 

commerçant qui peut alors se permettre d’ajouter un comptoir supplémentaire 

(d’épicerie ou de boucherie, tout dépendant). Il semble donc qu’au niveau des 

commerces d’alimentation du segment, près de la moitié d’entre eux soient le fait 

d’un investissement qui va au delà de la simple épicerie rudimentaire. Cela témoigne 

peut-être d’un certain niveau de moyens chez une partie non négligeable des 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
62 Sylvie Taschereau, Les petits commerçants de l’alimentation et les milieux populaires montréalais, 
1920-1940, Montréal, Université du Québec à Montréal (thèse de doctorat), octobre 1992, 408 p. 
63 Ibid., p. 88 
64 Ibid., p. 90 
65 Ibid., p. 95 
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commerçants locaux. D’autre part, on note la présence de deux « restaurants », terme 

trompeur qui désigne en réalité de minuscules commerces d’alimentation, souvent 

improvisés à même le logis. Taschereau en fait la description suivante : « Ce sont de 

petits comptoirs qui offrent des bonbons en vrac, ‘à la cenne’ et des ‘liqueurs douces’ 

(eaux gazeuses); mais ils vendent également […] des denrées de première nécessité, 

entre autres choses du pain et des produits laitiers ». L’auteur indique également que 

« c’est là que l’on peut aller chercher, à toute heure, le pain ou la pinte de lait qui 

manque »66, ce qui suggère un modèle de commerce au détail préfigurant les futurs 

dépanneurs. 

 

Enfin, outre la présence notable d’un grossiste en alimentation (la Maison H. 

Lamarche située non loin de la rue Saint-Zotique Est), l’essentiel de l’activité 

économique du segment est le fait de petits commerçants indépendants. 

 

 2.4.2 Organisations et autres activités entrepreneuriales 

  

 En plus des résidents et des entreprises, on remarque la présence de trois 

organisations à but non lucratif. Si nous n’avons pas de détail particulier sur celles-ci, 

leurs intitulés permettent néanmoins de deviner quelque peu leurs rôles. Le Club 

Social Lafayette de l’Association protectrice ouvrière de Saint-Jean, semble désigner 

un lieu de rencontre et de services pour les membres de cet organisme qu’on suppose 

être une association de prévoyance et de secours mutuel de travailleurs. Ce genre 

d’association naît au 19e siècle au moment où la Révolution industrielle bat son plein 

et que les conditions d’existence du prolétariat, très difficiles, nécessitent le soutien 

des organismes de charité principalement pilotés par l’Église. Dans l’histoire du 

Québec, l’inadéquation croissante de la charité organisée envers l’ampleur des 

réalités sociales, donne naissance au mouvement mutualiste ouvrier qui contribue au 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
66 Ibid., p. 103 
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développement des caisses de prévoyance67. Il semble donc qu’une telle organisation 

existe toujours en 1930 dans le secteur et témoigne sans doute de la forte présence 

d’un prolétariat local. D’autre part, les deux autres organisations sont d’origine 

italienne : la Società Fascisti di Montreal et la Italo-Canadian Grocers Association 

Inc. (nous les aborderons dans la section 2.4.3, consacrée aux entreprises et aux 

organisations italiennes). 

 

 De plus, pour un certain nombre de résidents et d’entrepreneurs, il y a partage 

de l’espace de vie et de travail. Certains résidents consacrent une partie de leur logis à 

une activité entrepreneuriale et inversement, certains entrepreneurs semblent résider 

dans une partie de leur local. Cette particularité est observée à travers la double 

mention de loyer des relevés de la taxe d’eau. En effet, certaines adresses font l’objet 

d’un loyer divisé en une part commerciale et résidentielle. De plus, ces mêmes 

relevés comportent parfois des mentions d’occupation explicites à cet égard, à la suite 

du nom de l’occupant (ex. « shoemaker + dwelling », « restaurant + logis », etc.). 

Ainsi, treize personnes dans le segment Saint-Zotique–Mozart partagent leur espace 

de vie et professionnel. On retrouve, outre quelques marchands à la spécialisation non 

précisée, deux barbiers, un cordonnier, un tailleur, un marchand de fruits, un dentiste 

et un mécanicien. On y compte également les deux établissements se décrivant 

comme des « restaurants » que nous avons évoqués précédemment. Enfin, deux 

Italiens partagent logis et local, le barbier Eugenio Sebastiano et le cordonnier Joseph 

Ramacieri. 

 

2.4.3 Entreprises et organisations italiennes 

 

Des cinquante entreprises recensées dans le segment, sept sont détenues par 

des Italiens. Celles-ci sont principalement des petits commerces parmi lesquels on 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
67 Martin Petitclerc, « Nous protégeons l’infortune ». Les origines populaires de l’économie sociale au 
Québec, Montréal, VLB éditeur, p. 11 
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retrouve une boucherie, une bijouterie, une boutique de vélos et une autre de 

vêtements. Les autres sont un barbier, un cordonnier et une salle de billard. 

 

 Les entreprises italiennes sont encore peu nombreuses au regard de la totalité 

de l’activité économique du segment et ce faible nombre rend difficile une 

quelconque généralisation. Le faible nombre des entreprises italiennes peut être dû à 

une multitude de facteurs : prix des loyers commerciaux, accès au crédit, position 

légèrement excentrée de la masse de la population italienne plutôt concentrée autour 

de la rue Dante. De plus, les entrepreneurs italiens ne se démarquent pas spécialement 

et semblent s’inscrire dans l’activité économique générale du secteur. Ils sont surtout 

de petits commerçants à l’image des autres et se fondent ainsi totalement dans la 

vocation commerciale du boulevard. De plus, on l’a vu, la plupart d’entre eux ne sont 

pas propriétaires de leurs locaux. Ils louent principalement à des Canadiens français, 

à des Canadiens anglais et des Juifs. À l’image de la location résidentielle et du fait 

de leur faible nombre, on ne constate ici non plus aucune solidarité ethnique 

particulière entre propriétaires et locataires. 

 

Enfin, deux organisations italiennes sont présentes à l’intérieur du segment : la 

Società Fascisti di Montreal, et la Italo-Canadian Grocers Association Inc. Outre 

l’Église en général, la présence de ces deux organisations est par ailleurs 

représentative des pôles majeurs de la vie sociale et culturelle de la communauté 

italo-montréalaise de cette époque. L’existence d’une association professionnelle 

d’épiciers italiens en plein cœur du quartier témoigne de l’importance de ceux-ci dans 

la communauté. En effet, au sein de la Petite-Italie, les épiceries sont des lieux de 

socialisation et d’échange importants pour les Italiens68. D’autre part, si nous n’avons 

pas d’information sur l’organisation fasciste ici mentionnée, celle-ci doit sans doute 

s’acquitter d’un rôle de contrôle social et culturel de la diaspora, voulue par le régime 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
68 Bruno Ramirez, Op. cit., p. 81 
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fasciste. À Montréal, ce genre d’organisation apparait vers 192569. L’auteur Bruno 

Ramirez explique qu’elles constituent « Une véritable opération de propagande […] 

organisée par le consulat italien de Montréal, qui vise à organiser et à contrôler la 

communauté et à obtenir son appui au nouvel ordre politique qui s’installe dans la 

mère-patrie »70. La présence d’une telle organisation sur une artère importante 

comme le boulevard Saint-Laurent s’inscrit vraisemblablement dans cette optique. 

 

 

2.5 L’environnement bâti 

 

 La formation du secteur s’inscrit dans les profondes mutations que connaît 

l’activité industrielle de Montréal, qui pousse les entreprises à rechercher de 

nouveaux espaces au début du 20e siècle. Dans Manufacturing Montreal, Robert 

Lewis évoque la naissance du secteur industriel du Mile-End entre 1905 et le 

déclenchement de la Première guerre mondiale71. Le pôle industriel sur lequel se 

greffe notre terrain d’étude, naît des effets combinés de la présence du chemin de fer, 

des ateliers du Canadien Pacifique et du besoin des entreprises manufacturières 

d’acquérir des espaces plus grands que ceux dans lesquels ils sont alors confinés dans 

la vieille ville et sur le Plateau-Mont-Royal. En somme, le processus de 

développement urbain suit à la fois le tracé du chemin de fer à partir des ateliers 

Angus dans Rosemont, jusqu’à la lisière d’Outremont72 et d’autre part le 

prolongement du boulevard Saint-Laurent vers le nord. Le développement industriel 

du secteur attire nécessairement une main d’œuvre à la recherche de travail, cela dans 

un contexte de forte immigration. Une étude des plans d’assurance incendie pour 

l’année 1914, montre que le terrain de notre segment est entièrement loti, mais assez 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
69 Ibid., p. 331-332 
70 Ibid. 
71 Robert Lewis, Op. Cit., p. 205 
72 Ibid. 
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peu développé au nord de l’actuelle rue Saint-Zotique, alors nommée Atlantic 

Avenue73.  

 

Les relevés d’évaluation foncière de la Ville de Montréal indiquent, pour 

chacun des bâtiments du segment, leur date de construction. L’affirmation de Lewis 

est ici largement étayée par les données relevées dans les rôles fonciers. Si celles-ci 

sont assez fragmentaires (beaucoup d’informations sont perdues ou manquantes), 

elles nous donnent toutefois un assez bon indice de l’apparition du bâti dans le 

segment. En tout, les rôles permettent de situer la date de construction de 50 

bâtiments sur les 59 que nous avons dénombrés à partir des plans d’assurance 

incendie (il a été impossible de situer la date de construction pour neuf d’entre eux). 

Si quelques bâtiments ont été construits durant la décennie 1900, il semble que 

l’année 1910 marque le véritable point de départ du développement immobilier. Nous 

supposons que l’annexion en 1909 de ce territoire de l’ancienne ville de Saint-Louis 

du Mile-End à Montréal, ait contribué à cette impulsion nouvelle. 

 

 Le bâti du segment Saint-Zotique–Mozart est donc relativement neuf et 

récent : 35 bâtiments identifiés sur 40 ont moins de 20 ans d’âge en 1930. Plus 

précisément, cinq datent de la décennie 1900, 24 des années 1910 et 11 des années 

1920. La population du secteur évolue alors dans un environnement qui à bien des 

égards doit, nous le supposons, avoir toutes les apparences d’une banlieue avec la 

présence d’un bâti récent et éloigné du cœur de la ville.  

  

Enfin, certaines dates de dénomination toponymique des rues témoignent 

également de la formation définitive de la morphologie du secteur : l’avenue Mozart 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
73 Bibliothèques et archives nationales du Québec. Collection numérique. Cartes et plans. Atlas of the 
City of Montreal and vicinity : in four volumes, from official plans - special surveys showing cadastral 
numbers, buildings & lots. 1912, 1913, 1914. Numéro de référence IRIS : G/1144/M65G475/C3/1912 
DCA 
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est désignée comme telle par la Ville de Montréal en 191274 et la rue Suzanne est 

rebaptisée rue Dante en 192275. 

 

2.5.1 Le bâti résidentiel 

 

Les bâtiments résidentiels et leur architecture répondent aux besoins en 

logement du prolétariat et de la petite classe moyenne urbaine de la première moitié 

du 20e siècle. Les plans d’assurance incendie confirment pour le segment ciblé, la 

description générale du quartier employée par Pignon sur rue, à savoir que le secteur 

est une « symphonie de briques »76. L’épuisement et la fermeture progressive des 

carrières de pierres des alentours durant la Première guerre mondiale fait que la 

brique devient le principal élément de recouvrement des façades77. En effet, les plans 

d’assurance incendie indiquent que le segment Saint-Zotique–Mozart arbore très 

majoritairement la brique. Seule une minorité de bâtiments ont des façades en pierres, 

en fausses pierres de béton, en bois ou même parfois en métal (structures des cours à 

bois, marchands de gros, etc.). Quant à l’aspect en tant que tel, il est difficile de le 

déterminer avec certitude considérant que les travaux de briquetage sont fréquents. 

Toutefois, Pignon sur rue donne des précisions à propos de la brique employée dans 

le quartier, donnant sans doute une bonne idée de l’apparence du segment à l’époque :  

 

« […] selon l’époque et l’endroit, sa teinte varie : rouge à l’origine, 
elle prend des teintes d’orange, de cuivre, d’ocre vers 1914 et de brun 
dans les années 1920. Il faut ajouter les briques émaillées de tons 
blancs, beiges ou rosés. On alterne les briques dans de savants 
appareillages et on les dispose en éventail ou en relief autour des 
ouvertures et des corniches »78. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
74 « Répertoire historique des toponymes », 
<http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=1560,11245605&_dad=portal&_schema=PORTAL>, 
(1er septembre 2013) 
75 Ibid. 
76 Michèle Benoit et Roger Gratton, Op. Cit., p. 268 
77 Ibid. 
78 Ibid. 
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 Du côté est, le segment compte 26 bâtiments. La moitié d’entre eux comptent 

deux étages. Le reste est réparti entre sept bâtiments composés d’un seul étage et de 

six comptant trois étages. Le côté ouest connaît quant à lui une densité plus forte avec 

33 bâtiments. Elle s’explique du fait que 17 bâtiments y comptent trois étages, contre 

dix bâtiments de deux étages. On n’y retrouve qu’un seul bâtiment d’un étage. 

D’autre part, si la brique est également majoritaire de ce côté du boulevard, on y 

remarque tout de même une plus grande présence de façades en pierre véritable ou 

d’imitation en béton (11 bâtiments). Ces bâtiments sont contigus et concentrés au 

milieu du segment, entre les adresses civiques 6804 et 6834 et sur lesquels finit la 

perspective de la rue Dante. Ces bâtiments ayant été tous construits à des dates et 

dans des décennies différentes, il est impossible de savoir si cette succession de 

bâtiments respecte une continuité architecturale cohérente ou pas. 

 

 2.5.2 Les logements 

  

 L’absence de détails dans les sources consultées quant à la nature des 

logements constitue une limitation importante. Il est impossible d’en faire la 

description outre celle, bien vague, que donnent Benoit et Gratton dans Pignon sur 

rue à propos des constructions du secteur : « le désir de répondre à une demande 

variée – quant à la taille des logements et aux goûts des propriétaires – semble avoir 

guidé les constructeurs dans cette façon de faire »79. À l’intérieur du segment 

Saint-Zotique–Mozart, cette pluralité relative s’entraperçoit à travers les écarts de 

loyer. La fourchette de prix des loyers est située entre 100$ et 480$ annuels, mais la 

majorité se trouve plutôt entre 230$ et 330$. Si l’on considère le nombre de pièces 

comme étant le facteur influençant principalement le coût du loyer, alors la 

distribution de la figure 2.10 montre un bloc important de logements pratiquement 

semblables puisque de valeurs peu éloignées. Aux extrêmes, on retrouve quelques 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
79 Ibid., p. 267 
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logements beaucoup plus modestes ou nettement plus dispendieux. Si l’affirmation 

quant à la variété des logements faite par Pignon sur rue se confirme ici, on constate 

néanmoins que la majorité d’entre eux sont compris dans un fourchette de valeur 

relativement restreinte (100$ d’écart ou moins).  

 

De plus, les barres noires dans la figure 2.10 représentent les logements 

occupés par des Italiens. On remarque qu’en terme de valeur, ceux-ci sont plus 

concentrés dans la moitié supérieure. La fourchette de prix de leurs loyers s’étale ici 

entre 200$ et 460$ annuels. Le loyer moyen s’établit à 316,92$ contre une moyenne 

générale de 278,40$, idem en ce qui concerne le loyer médian : 300$ chez les Italiens 

pour 280$ en général. On constate donc que les résidents Italiens semblent consacrer 

davantage de leurs revenus que la moyenne générale pour se loger. Les causes de cet 

état de fait sont inconnues et ne permettent pas d’en tirer une conclusion. 

 

 
Figure 2.10 Distribution des logements en fonction du loyer  

(les barres noires désignent des logements occupés par des résidents italiens) 
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 La question de la localisation géographique des Italiens dans le segment se 

pose. En pointant leurs adresses sur un plan d’assurance incendie où celles-ci figurent 

avec précision, il est possible de dresser un schéma général de leur situation 

géographique. On remarque que ceux-ci résident dans des logements qui ne 

présentent aucune concentration particulière, disséminés également d’un bout à 

l’autre du segment, d’un côté comme de l’autre de la rue. 

 

2.5.3 Locaux d’entreprises 

 

 Les adresses des entreprises indiquent qu’elles sont presque toujours situées 

au rez-de-chaussée des immeubles. Elles sont disséminées sans concentration 

particulière le long du segment. Les six intersections que comprend le segment sont 

occupés par au moins une entreprise, généralement un commerce. L’apparence des 

locaux n’est pas décrite par les sources80. 

 

 À l’instar des logements, la variété des locaux, en terme de superficie et de 

demande, se révèle également au regard des importantes disparités de loyers (figure 

2.11). Sur les cinquante loyers commerciaux recensés, le plus faible est de 200$ et le 

plus élevé de 1900$ annuels, pour une moyenne générale de 485,20$. Ceci dit, 

mettant de côté les valeurs extrêmes, la majorité des loyers est plutôt située dans une 

échelle de valeur comprise entre 300$ et 600$. Ce groupe principal abrite le plus 

souvent des commerces. Les loyers élevés abritent des succursales bancaires (Banque 

Royale et Banque canadienne nationale) et un important grossiste du secteur (Maison 

Lamarche). 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
80 Aucune représentation iconographique, gravure ou photographie n’a été trouvée concernant le 
segment à cette époque. 
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Figure 2.11 Distribution des locaux d’entreprises en fonction du loyer  

(les barres noires désignent des entreprises tenues par des Italiens). 
 

 Enfin, nous observons que les entreprises italiennes, au regard du loyer, se 

retrouvent peu dans la masse générale mais plutôt dans les franges de la distribution 

(figure 2.11). Toutefois, tel que nous l’avons évoqué précédemment, le très faible 

nombre des entreprises italiennes ne permet pas de tirer de conclusions. Notons enfin 

que d’un point de vue géographique, elles sont concentrées sur le côté ouest du 

boulevard et sont regroupées (à une exception près) au sud, entre les rues Dante et 

Saint-Zotique Ouest.  

 

 

2.6 Conclusion 

 

La longue démonstration que nous avons développée ici, révèle les traits 

généraux et caractéristiques du segment Saint-Zotique–Mozart et la place que la 

communauté italienne y occupe alors. Les limites de Montréal sont à cette époque 

sans cesse repoussées par l’effet d’un contexte général de croissance économique et 
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de forte immigration. Situé dans le quartier Saint-Jean, le segment de notre terrain 

d’étude est à bien des égards jeune, tant au niveau de l’âge de son environnement bâti 

que de sa population. Bien que faisant partie de Montréal depuis 1909, le secteur 

s’apparente encore à bien des égards à une banlieue périphérique du centre de la ville 

et dont la propriété est alors détenue par quelques particuliers, pour la plupart 

étrangers au secteur. Par ailleurs, le niveau de développement immobilier apparait 

alors largement achevé. Le segment abrite surtout des duplex et des triplex en plus de 

quelques autres bâtiments de types divers. 

 

La population qui évolue ici compte une forte proportion de personnes 

jeunes : près de la moitié sont mineures. Quant à la population adulte, celle qui fait 

vivre le segment, celle-ci est le plus souvent mariée, locataire et active 

professionnellement. Le très faible taux d’inoccupation des logements et le peu de 

personnes sans activité témoignent du dynamisme d’un segment où vivent des 

dizaines de familles sur lesquelles se greffent des centaines de personnes. Le 

commerce – surtout d’alimentation – constitue ici le domaine majeur de l’activité 

économique et emploie la majorité de la population locale. En cela, le commerce 

constitue donc la principale vocation du segment. Toutefois, l’activité économique 

n’est pas nécessairement restreinte à ce seul secteur et le segment vit d’une multitude 

d’activités, notamment par la présence d’industries de la construction et de la 

confection qui s’y distinguent. On note également la présence d’entreprises variées, 

notamment des restaurants, quelques ateliers de fabrication et de plusieurs 

professionnels de la santé.  

 

D’autre part, si les travailleurs non qualifiés représentent une partie non 

négligeable de la population, ces derniers n’y sont pas majoritaires. En fait, la 

prédominance des artisans, des travailleurs qualifiés et des commerçants indique 

plutôt que la majorité de la population s’inscrit socialement dans une petite classe 
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moyenne. Les professions libérales, tels les médecins ou les professionnels de la 

santé, constituent quant à elles la petite élite locale. 

 

D’autre part, le segment montre une grande diversité de communautés. Celle-

ci est semblable, de par les communautés qui le composent, aux parties du boulevard 

Saint-Laurent situées au sud de la voie ferrée, dans les secteurs du Plateau 

Mont-Royal et du Lower Main. Ainsi, si la présence des Canadiens français y est 

considérable, on y retrouve aussi des Canadiens anglais, des Italiens et des Juifs. 

Alors que ces derniers forment le principal groupe immigrant dans les parties sud de 

la Main81, ce sont les Italiens qui forment ici le premier groupe ethnique après les 

Canadiens français. La plupart sont nés au Canada et ne sont Italiens que par héritage. 

Généralement locataires, ils se retrouvent par ailleurs dans toutes les strates sociales, 

allant de la condition la plus modeste (cireurs de chaussures, ouvriers et travailleurs 

journaliers, etc.) à quelques rares petits entrepreneurs tenant boutique (épiciers, 

bouchers, tailleurs, cordonniers, etc.). 

	
  

Nous verrons dans le Chapitre III comment trente ans plus tard, a évolué le 

segment, suite au ralentissement économique des années 1930 puis à l’arrivée des 

nouvelles vagues d’immigration d’après-guerre. Nous tenterons de montrer quelles 

auront été les principales transformations du segment, quant à sa population, son 

activité économique et son environnement bâti. Nous tenterons également de relever 

les principales lignes ou failles de continuité historiques en faisant le pont entre les 

deux époques. 

 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
81 Pierre Anctil, Saint-Laurent. La Main de Montréal, Sillery, Septentrion, p. 49 



	
  

CHAPITRE III 

 

PORTRAIT DE LA POPULATION RÉSIDENTE, DES COMMERCES ET DE 

L’ENVIRONNEMENT BÂTI EN 1960 

 

 

 

Dans ce chapitre, nous proposerons un exercice en tout points analogue à celui 

réalisé dans le second. Ainsi, sur la base de sources similaires, nous ferons un portrait 

historique du segment Saint-Zotique–Mozart pour l’année 1960. En outre, ce portrait 

sera présenté sur une base comparative afin de constater l’évolution du lieu depuis ce 

que nous avions précédemment observé pour 1930.  

 

À l’instar de l’exercice effectué dans le chapitre II, nous nous concentrerons 

ici sur les propriétaires, les résidents et les entreprises présentes sur le terrain d’étude. 

Ici aussi, la place particulière de la communauté italienne sera soulignée et soumise à 

la comparaison par rapport à ce qu’elle était en 1930. 

 

 

3.1 Le contexte montréalais en 1960 

 

Les effets conjugués de la crise économique des années 1930 ainsi que le 

déclenchement de la Seconde guerre mondiale à partir de 1939, entrainent une chute 

dramatique de l’immigration au Canada. Les faibles perspectives économiques des 

années 1930, et la fermeture des frontières durant la guerre provoquent la fin 

définitive de la grande vague d’immigration que l’industrialisation rapide de la fin du 

19e siècle avait enclenchée. Cette première vague massive avait insufflé à Montréal 

un élan culturel et économique nouveau, porté par des immigrants dont l’origine 

n’était plus limitée à la sphère britannique et qui s’était trouvée enrichie de 
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ressortissants d’Europe de l’Est et d’Europe du Sud. Au sortir de la Seconde guerre 

mondiale et surtout dans la première moitié des années 1950, bien que de plus en plus 

talonnée par Toronto, Montréal connaît une reprise économique importante qui voit 

notamment la réapparition du plein emploi82. Sur le plan démographique, le baby 

boom fait s’accroitre une population qui appartient de plus en plus fréquemment à la 

nouvelle classe moyenne et qui jouit de surcroit d’une forte reprise de l’immigration, 

alors composée principalement de ressortissants d’Europe du Sud, au premier rang 

desquels figurent Italiens, Grecs et Portugais. 

 

3.1.1 Le boulevard Saint-Laurent en 1960 

 

 D’un point de vue général, la Main continue alors d’assumer, entre autres, le 

même rôle de corridor immigrant qu’en 1930 et demeure un lieu de forte mixité 

culturelle où se côtoient les communautés qui fondent alors le cosmopolitisme 

montréalais. Le français, l’anglais et le yiddish s’y croisent. La fonction du boulevard 

connait toutefois quelques évolutions, notamment dans ses parties sud, alors jugées 

mal famées et où se concentrent les activités de la pègre à travers les nombreux bars, 

cabarets et maisons de débauche. Sur le plan démographique et urbain, le corridor du 

boulevard Saint-Laurent est marqué par un mouvement qui a tendance à pousser vers 

le nord les communautés qui le peuplent, jusqu’à les inciter à l’éparpillement dans de 

nouveaux secteurs à l’est ou l’ouest ainsi qu’en banlieue.  

 

Au nord, comme nous le verrons à travers l’exemple du segment 

Saint-Zotique–Mozart, la réalité y est tout autre. Les établissements qui font la 

réputation sulfureuse de la Lower Main, ainsi que les manufactures – notamment de 

confection – que l’on y retrouve y sont inexistants et laissent plutôt place à un 

segment à vocation essentiellement résidentielle et commerciale. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
82 Paul-André Linteau, Op. Cit., p. 427 
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3.1.2 Les Italo-Montréalais et la Petite-Italie en 1960 

 

À la fin des années 1950 et au début des années 1960, les Italiens de Montréal 

constituent le premier groupe ethnique d’importance d’origine autre que française ou 

britannique. Cet état de fait est souligné dans Histoire du Québec contemporain. Le 

Québec depuis 1930, où les auteurs, s’appuyant sur les données du recensement de 

1961 indiquent que « les Québécois d’origine italienne viennent au premier rang des 

minorités non britanniques et, par l’ampleur de leurs effectifs, occupent une place à 

part dans la mosaïque ethnique. […] Celle-ci a été considérablement renforcée par la 

forte immigration des années 1950 »83. La majorité de ceux-ci proviennent, tout 

comme ceux de la première vague de la fin du 19e siècle, des régions du sud de 

l’Italie, principalement de la Calabre, du Molise et de la Campanie84. Selon le 

recensement de 1961, leur nombre avoisine les 97 000 à Montréal85. En 1930, nous 

avions constaté que notre segment, situé au cœur de la future Petite-Italie, comptait 

déjà une minorité italienne substantielle. L’immigration italienne des années 1950 

contribue sans aucun doute au renforcement du caractère ethnique du lieu, notamment 

du fait que ces nouveaux arrivants sont parrainés et « accueillis par des parents ou des 

amis »86. On peu raisonnablement affirmer qu’une part importante de ces « parrains » 

réside forcément dans le quartier où se concentre, en 1961, 18% de la population 

italienne du Québec87. À l’aube des années 1960, le groupe italien semble y être si 

concentré que selon Painchaud et Poulin « l’italien redevient la langue des affaires et 

de la vie familiale […]. Les professionnels se remettent à la langue et à la culture 

italienne pour attirer les clients »88. Cela rejoint en outre l’analyse de Linteau qui 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
83 Paul-André Linteau, André Durocher & Jean-Claude Robert, Histoire du Québec contemporain. Le 
Québec depuis 1930, Tome II, Montréal, Boréal, 1989, p. 589 
84 Linteau, Op. Cit, p. 469 
85 Ibid. 
86 Ibid. 
87 Claude Painchaud & Richard Poulin, Les Italiens au Québec, Hull, Éditions Asticou / Éditions 
critiques, 1988, p. 91 
88 Ibid. p. 93 
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évoque alors l’émergence d’une « économie ethnique » via le développement 

d’institutions économiques distinctes89. Par ailleurs, ce retour à l’italien comme 

langue quasi véhiculaire du quartier amène aussi à considérer les clivages qui se 

dessinent entre la vieille génération et la nouvelle. La première avait été plutôt proche 

des Canadiens français, à cause d’une appartenance sociale et religieuse commune, 

combinée à une proximité géographique. La nouvelle génération est plus en phase 

avec l’exigence linguistique de l’économie de marché nord-américaine qui la pousse 

à aller bien davantage vers la langue anglaise. Le retour à l’italien comme langue 

commune de la communauté s’opère donc aussi comme un démarche unificatrice face 

à la crise linguistique de plus en plus marquée que connaît alors la société québécoise 

et montréalaise en particulier. 

 

3.1.3 Portrait du voisinage du terrain d’étude en 1960 

 

 Alors qu’en 1930, le secteur de recensement avait les mêmes limites 

géographiques que le quartier Saint-Jean, le découpage ici est beaucoup plus morcelé. 

Les secteurs de recensement utilisés en 1961 sont plus petits et par conséquent plus 

immédiats au segment Saint-Zotique–Mozart. Ici, les secteurs de recensement 204 et 

205 englobent notre terrain d’étude (figure 3.1). Leur découpage révèle toutefois des 

limites : il y a une inégalité de superficie entre le secteur 204, assez restreint, et le 

secteur 205, plus étendu. D’autre part, les documents du recensement de 1961 

n’indiquent pas la taille de chacun des secteurs, dont les poids démographiques 

semblent inégaux. Malgré ces limitations, le territoire formé par la combinaison de 

ces deux secteurs de recensement demeure le plus précis possible et permet de 

témoigner de la réalité démographique, sociale et culturelle de l’écosystème duquel 

notre segment du boulevard Saint-Laurent est l’épine dorsale. Nous commencerons 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
89 Linteau, op. cit., p. 470 
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donc par faire le portrait des principales caractéristiques de ce voisinage pour ensuite 

nous concentrer uniquement sur notre terrain d’étude.  

 

 
Figure 3.1 Les secteurs de recensement de 1961. Le segment Saint-Zotique–Mozart  

se trouve à l’intérieur des secteurs de recensement 204 et 205.  
(Tirée de Recensement du Canada 1961)90 

  

Selon les chiffres fournis par les données du recensement de 1961, le 

voisinage de notre terrain d’étude compte 10 964 habitants. Un peu plus du tiers de la 

population totale (35,9%) n’a pas encore 20 ans. Comparativement avec le quartier 

Saint-Jean d’il y a 30 ans, la proportion de jeunes y a baissé significativement alors 

qu’à l’époque celle-ci atteignait presque la moitié de la population (47,2%). Les 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
90 Bureau fédéral de la statistique, Recensement du Canada 1961, Bulletin 1.1-8 Population. Secteurs 
de recensement, Ottawa, Ministère du Commerce, 1962, p. 25 
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personnes mariées demeurent la norme et constituent la majorité de la population 

adulte (5033 personnes mariées sur 7027 adultes, soit 71,6%), dans une proportion 

pratiquement identique à ce que nous avions observé dans le quartier Saint-Jean en 

1930. On compte également 2280 personnes non mariées de plus de 15 ans. Enfin, 

tout comme en 1930, la grande majorité de la population du secteur appartient à la 

population active (personnes de 1591 à 65 ans92) qui compte 7434 personnes (67,8% 

de la population). 

 

 Sur le plan des groupes ethniques représentés dans le secteur, les Canadiens 

français arrivent en tête avec 5410 personnes (49,3%) mais ne représentent plus une 

majorité comme c’était le cas en 1930 où leur poids était bien plus grand (67,7%). 

Tout comme en 1930, les Italiens constituent le second groupe ethnique en 

importance. Le poids de ce groupe par rapport à 1930 est beaucoup plus important. Ils 

ne représentaient que 16,6% de la population du quartier Saint-Jean et constituent 

désormais 44,62% de la population des secteurs de recensement. Les effets de 

l’immigration de masse d’après-guerre laissent ici une trace statistique très marquée. 

Enfin, si le quartier continue de montrer les signes d’une certaine diversité ethnique 

tout comme en 1930, les autres groupes sont désormais moins présents. Par exemple, 

les Canadiens d’origine britannique ne représentent plus que 2,9% de la population 

du secteur (contre 10,9% en 1930). Ce cas de figure est aussi observable chez les 

Juifs. Ceux-ci ne sont plus recensés en tant qu’ethnie comme en 1930, mais 

uniquement en fonction de leur appartenance religieuse, et ils ne comptent plus que 

32 représentants. À des niveaux plus marginaux, on retrouve quelques Allemands, 

Néerlandais, Polonais, Russes et Ukrainiens. On retrouve aussi, traités de façon 

indifférenciée, des Scandinaves, des « Asiatiques » et « Autres européens » au 

nombre de 150 parmi lesquels ont peut deviner de nombreux Grecs comme l’atteste la 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
91 Paul Phillips, « La population active », L’Encyclopédie canadienne, Toronto, Institut Historica-
Dominion, <http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/labour-force> (1er avril 2014) 
92 Dennis Guest, « Pension de vieillesse », L’Encyclopédie canadienne, Toronto, Institut Historica-
Dominion, <http://www.thecanadianencyclopedia.com/articles/fr/old-age-pension> (1er avril 2014) 
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présence dans le secteur d’au moins 96 chrétiens orthodoxes de rite grec. De façon 

générale le plan religieux est en phase avec la répartition ethnique : les catholiques 

représentent 10 558 personnes (96,3%), ce qui rejoint de près les proportions 

combinées des Canadiens français et des Italiens. Le secteur serait donc davantage 

homogène au plan confessionnel que le quartier Saint-Jean ne l’avait été une 

génération auparavant alors que la proportion de Catholiques était moindre (88,7%). 

La quasi disparition des Juifs et des Canadiens anglais de diverses confessions 

protestantes pour d’autres secteurs explique sans doute ce changement.  

 

Le portrait linguistique constitue l’autre ligne de démarcation communautaire. 

La langue la plus parlée dans le secteur est le français (41,2% de locuteurs). Un autre 

groupe (37,4%) déclare parler le français et l’anglais. 17% des résidents du secteur ne 

parlent ni le français ni l’anglais. De plus, on n’y rencontre que 4,3% de locuteurs 

anglophones unilingues. De plus, tout comme en 1930, la majorité de la population 

est née au Canada (65%). Une forte minorité est née à l’étranger (35%). Fait 

intéressant, 85% de ceux-ci sont arrivés au pays après 1946. 

 

Enfin, la majorité des adultes ont complété au moins une éducation primaire 

(56,3%) et le quart d’entre eux le secondaire (24,1%). Fait à noter, 18,2% des adultes 

du secteur ont déclaré n’avoir reçu aucune éducation et seuls 1,3% d’entre eux sont 

parvenus jusqu’à l’université. Parmi la population en âge de scolarisation (1879 

personnes), la très grande majorité poursuit une scolarité primaire (79,7%) ce qui 

semble indiquer une prédominance des jeunes enfants parmi la population mineure. 

Cela est confirmé par les chiffres du recensement, qui montrent que plus de la moitié 

des mineurs ont moins de 10 ans. Il est difficile de tirer une comparaison claire avec 

le niveau d’instruction de la génération précédente. À cette époque, les statistiques 

étaient moins précises et concernaient principalement le niveau d’alphabétisation. 
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3.2 Terrain d’étude : le segment Saint-Zotique–Mozart en 1960 

 

3.2.1 Portrait général 

 

 La morphologie du segment est identique à celle que nous avions observée 

pour 1930 (voir Chapitre II, figure 2.3). La seule différence réside dans le nombre de 

lots, 65, alors que nous n’en avions dénombré que 59 en 1930. L’étude conjuguée des 

rôles d’évaluation foncière et des plans d’assurance incendie93 montre que cette 

différence s’explique du fait du morcellement et de la réorganisation de plusieurs lots 

dans la partie nord du segment, aux environs de la rue Mozart, des côtés est et ouest 

du boulevard. 

 

 
 

Figure 3.2. Photographie aérienne avec détourage du segment Saint-Zotique–Mozart en 1963. 
(Tirée et adaptée de Photo-cartothèque provinciale, 1963)94 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
93 Bibliothèques et archives nationales du Québec, Collections numériques, Cartes et plans, No de 
catalogue IRIS 0000179186, « Insurance Plan of the City of Montreal », Volume 5, planches 337, 338, 
343, Montréal, Underwriters’ Survey Bureau, février 1955. 
94 Ministère des terres et forêts, Service de la photogrammétrie et de la cartographie, Q64523-053 
[photographie aérienne]. Échelle 1:15,840. Québec. Photo-cartothèque provinciale, 1963. 
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 3.2.2 Les propriétaires : caractéristiques générales et ethnicité 

   

 Les propriétaires sont recensés à partir des rôles d’évaluation foncière de la 

Ville de Montréal. À l’image des relevés de la taxe d’eau sur lesquels nous nous 

étions appuyé pour 1930, les feuilles de route des rôles d’évaluation foncière 

précisent l’identité et, dans la plupart des cas, la profession et l’adresse de résidence 

des propriétaires. Ainsi, il a été possible de reconstituer la nature de la propriété 

foncière du segment.  

 

Tout d’abord, ne considérant que les particuliers, on note que la propriété du 

segment revêt un caractère nouveau par rapport à 1930. Nous avions alors constaté 

qu’à cette époque la nature de la propriété était invariablement basée sur un même 

modèle où un seul et unique propriétaire possédait le bien immobilier (lot et 

immeuble). La réalité est différente en 1960 où dans plusieurs cas la propriété est 

partagée entre plusieurs personnes. Pour les besoins de l’exercice proposé ici, nous 

inclurons dans un premier temps tous les particuliers recensés et cela sans égard à 

leur niveau de propriété. Nous apporterons ensuite quelques précisions quand aux cas 

répertoriés de propriété partagée. Ainsi, les feuilles de route des rôles d’évaluation 

foncière montrent que 53 personnes se partagent en tout 50 lots. En nombres absolus, 

les Canadiens français demeurent toujours le groupe de propriétaires le plus important 

(22 particuliers), sans toutefois être majoritaires. Alors que leur prédominance était 

écrasante en 1930 où ils représentaient alors plus de 70% des propriétaires, celle-ci 

s’est donc largement réduite et ils ne représentent plus que 40% du total. Les 

propriétaires italiens suivent avec 14 personnes. À l’inverse des Canadiens français, 

leur proportion s’est ici considérablement accrue : ils n’étaient que cinq en 1930 et ils 

représentent un peu plus du quart des propriétaires en 1960 (26,9% du total). Cela 

témoigne de l’affirmation progressive de l’italianité du secteur, conséquence 

vraisemblable de la vague d’immigration d’après-guerre. Les Juifs constituent le 

troisième groupe de propriétaires avec huit personnes (contre trois en 1930). On 
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compte sept autres particuliers d’origines diverses dont les patronymes indiquent de 

toute évidence des personnes d’origines hongroise (Ferenczy), allemande (Penke), 

lithuanienne (Kauspedas), norvégienne (Mackeviciute) et syro-libanaise (Zakem). Le 

groupe canadien anglais clôt la marche avec deux représentants (ils étaient cinq en 

1930). 

 

D’autre part, vu sous l’angle du niveau de propriété on remarque que les cas 

de propriété indivise concernent onze lots, détenus par 22 particuliers (les lots sont 

généralement partagés entre deux ou trois personnes). Cela signifie que pour presque 

la moitié des propriétaires, l’accès à la propriété est possible par la mise en commun 

des ressources, généralement au sein d’un même noyau familial comme en 

témoignent les patronymes communs et les liens filiaux indiqués comme tels dans les 

rôles. De plus, la grande majorité d’entre eux est issue des communautés d’origines 

autres que française ou britannique. Plus précisément, les principaux concernés par la 

propriété partagée sont surtout des membres du groupe italien où sept personnes se 

partagent trois lots. Six autres personnes issues d’autres communautés immigrantes se 

partagent deux lots et quatre Juifs s’en partagent deux autres. Cinq Canadiens français 

pratiquent aussi la propriété partagée. Il n’y a aucun cas de ce type concernant des 

Canadiens anglais ou une autre communauté. 

 

D’autre part, hormis les particuliers, neuf entreprises se partagent douze lots. 

On compte quatre compagnies immobilières, deux entreprises de commerce de détail 

deux succursales bancaires et un concessionnaire automobile. 

  

Enfin, en terme de volume, la grande majorité des propriétaires (44) ne 

possèdent qu’un seul lot. Une petite minorité, six personnes en possèdent deux 

chacun et trois autres en possèdent trois chacun. Il existe également deux autres lots 

pour lesquels les sources ne donnent aucune information. Globalement, tout comme 

en 1930, la propriété en 1960 est le fait d’une majorité de petits propriétaires 
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particuliers. Le seul changement notable s’observe dans la distribution ethnique des 

propriétaires ainsi que dans la présence de formes de propriétés partagées. Outre les 

entreprises, 11 propriétaires sur 53 habitent leur propriété, ce qui par rapport à 1930 

représente une diminution notable alors que c’était le cas de 17 d’entre eux (sur 48). 

La majorité des autres propriétaires sont des résidents de Montréal comme en 

témoignent leurs adresses résidentielles. La plupart demeurent à proximité du 

segment, parfois même sur d’autres parties plus au sud du boulevard Saint-Laurent. 

Les propriétaires sont pour la plupart installés dans Ahuntsic, Outremont ou le 

Plateau Mont-Royal. Ceux installés hors de la ville sont rares et on les trouve dans les 

banlieues situées sur l’ile de Montréal, ainsi qu’à Laval. 

 

 3.2.3 Les propriétaires : professions et secteurs d’activité 

   

À l’image de la compilation dans le chapitre 2 (point 2.2.3), nous avons gardé 

ici les mêmes catégories socioprofessionnelles et secteurs d’activité économique afin 

d’en mieux constater les variations, une génération plus tard. À celles-ci, il faut 

ajouter une nouvelle catégorie, les chefs et cadres d’entreprises qui font leur 

apparition. 

 

 
Figure 3.3 Les types de professions des propriétaires  

du segment Saint-Zotique–Mozart, 1960. 
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Comme en 1930, la moitié des propriétaires du segment appartient au groupe 

des marchands et des commerçants. Les sources sont très limitées en ce qui concerne 

la nature exacte de l’activité de la majorité de ceux-ci. En effet, près des deux tiers 

d’entre eux ont déclaré les termes « marchand », « merchant » ou « storekeeper » 

comme profession, sans plus de précision. D’autre part, environ un tiers des membres 

de cette catégorie sont des épiciers et des bouchers. Puis, suit une catégorie 

rassemblant onze personnes dont les sources ne portent aucune mention de 

profession. Outre les six personnes retraitées ou veuves (il s’agit ici surtout de 

femmes), la seconde catégorie identifiable est celle des artisans et des travailleurs 

qualifiés. On y retrouve un employé du secteur du bâtiment, un cordonnier, un limeur 

et un jardinier. Suivent ensuite de façon plus marginale des chefs d’entreprises : Said 

Zakem qui est à la tête d’une entreprise de confection95, Antonio Spada qui est un 

patron de presse et leadeur communautaire et Harry Golt, président de la Mill Golt 

Garment Inc. Signe des temps, on trouve dans cette distribution une personne étant 

fort probablement employée par la fonction publique ou parapublique : Giulio Carra, 

statisticien. On compte enfin une personne s’étant décrite comme « commis », sans 

plus de précision. 

 

 Vu sous l’angle des secteurs d’activité économique qui emploient les 

propriétaires, le commerce domine toujours largement (27 personnes) et dans une 

proportion plus forte encore qu’en 1930 (il comptait alors 16 représentants). Outre les 

catégories représentant les personnes sans activité ou dont le secteur est inconnu (leur 

poids combiné est pratiquement le même qu’en 1930), les autres secteurs sont 

nettement minoritaires par rapport à celui du commerce. Il s’agit de la fabrication 

(exclusivement composée de personnes liées à des entreprises de confection), des 

services (un jardinier et un journaliste), de l’hôtellerie et la restauration (deux 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
95 Frank Zakem, The Zakem-Marji Story. Five Generations, publié à compte d’auteur, Charlottetown, 
2006, p. 21 
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restaurateurs) et enfin le secteur du bâtiment et de la construction (un constructeur 

général). 

 

 
Figure 3.4 Les secteurs d’activité professionnelle des propriétaires 

du segment Saint-Zotique–Mozart, 1960. 
 

3.2.4 Les propriétaires italiens 

 

 Les relevés fonciers montrent que 14 propriétaires d’origine italienne se 

partagent 13 lots. Ils sont donc presque trois fois plus nombreux qu’en 1930 où l’on 

n’en comptait que cinq. À l’image de ce que nous avions constaté pour l’ensemble 

des propriétaires, la moitié d’entre eux exercent une activité commerciale et 

pratiquent une profession qui y est liée (ils se décrivent principalement comme 

marchands ou commerçants). Les autres propriétaires italiens sont disséminés dans 

les secteurs des services (2), de l’hôtellerie et la restauration (1), la fonction publique 

(1) et de la fabrication (1). Deux autres, dont les deux seules femmes présentes parmi 

eux, travaillent mais œuvrent dans un secteur inconnu.  

 

Du point de vue des types de professions, huit d’entre eux sont des marchands 

et des commerçants, deux autres sont des artisans (un jardinier et un cordonnier). On 
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compte un chef d’entreprise (un directeur de journal), un fonctionnaire et enfin deux 

autres personnes dont on ignore la profession. 

  

 À l’image du portrait global, les Italiens sont en général de petits propriétaires 

possédant un seul lot : c’est le cas de huit d’entre eux. Un seul parmi eux possède 

trois lots, le jardinier Louis Baldassare. De plus, quatre lots sont détenus de façon 

partagée par sept d’entre eux. Ici, la propriété partagée l’est toujours au sein d’une 

même famille comme l’indiquent les patronymes : les Zaurrini, Carra et Ferrara se 

mettent généralement à deux (ou à trois dans le cas des Carra) pour se partager le bien 

immobilier.  

 

Seuls cinq d’entre eux résident dans leur propriété. Les autres demeurent 

généralement à proximité, dans la Petite-Italie ou dans Ahuntsic et louent leur bien 

indifféremment à d’autres Italiens, à des Canadiens français ou à des personnes 

d’autres communautés. 

 

Enfin, fait à noter, la famille Carra est la seule parmi les propriétaires italiens 

de 1960 à figurer parmi ceux de 1930. Tous les autres semblent avoir fait leur 

apparition entretemps. 

 

 

3.3 Portrait de la population résidente 

 

3.3.1 Ethnicité et contexte professionnel 

 

Afin de dresser un portrait de la population résidentielle du segment, nous 

nous baserons ici sur une méthodologie similaire à celle employée dans le chapitre II. 

Les résidents du segment sont donc tirés ici des feuilles de route des relevés de la taxe 

d’eau de 1960, qui, comme dans le cas de 1930, contiennent les noms et professions 
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des chefs de famille pour chaque adresse civique. Ces relevés étant parfois incomplets 

ou approximatifs (omission de la profession de l’occupant, ou orthographe du nom 

visiblement erronée), nous nous sommes également appuyés sur l’annuaire du 

Lovell’s Montreal Directory de 196096, qui dans quelques cas a permis de compléter 

de l’information manquante. À cette époque, les feuilles de route de la taxe d’eau 

n’indiquent pas clairement, contrairement à celles de 1930, ce qui constitue un 

commerce ou une résidence. Toutefois, par déduction, il apparait évident que les 

adresses sans mention de loyer d’affaires, constituaient par défaut des adresses 

résidentielles. Suivant ce principe, on recense alors sur le segment Saint-Zotique–

Mozart un total de 92 particuliers dont on peut supposer, considérant la proportion 

d’adultes mariés, qu’ils soient des chefs de famille dans la majorité des cas. En tenant 

compte du nombre moyen de personnes par foyer pour les deux secteurs de 

recensement97 et en l’appliquant aux 92 particuliers dénombrés, on obtient une 

population d’au moins 360 personnes. D’autre part, le nombre de chefs de famille 

recensés dépasse celui que nous avions observé, sur la base de sources analogues, en 

1930 alors que nous en avions dénombrés 76. Ainsi, il y eu une croissance d’au 

moins 21% du nombre des chefs de famille, ce qui donne un indice de la croissance 

de la population générale du segment. 

 

D’autre part, la composition ethnique du segment révèle que les Canadiens 

français constituent à cette époque le principal groupe (42 chefs de famille). Ceux-ci 

sont néanmoins suivis de très près par les Italiens (41). Hormis ceux-ci, les personnes 

dont le patronyme suggère une ascendance canadienne anglaise ou autre sont très peu 

nombreuses : trois Canadiens anglais, un Juif et cinq autres personnes d’origines 

variées (notamment de Chine, de Grèce, et trois autres dont la provenance reste 

incertaine). Ainsi, à parts presqu’égales, les groupes canadien-français et italien 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
96 Bibliothèques et archives nationales du Québec, Collection numérique, Lovell’s Montreal Directory 
1960-1961, Montréal, Lovell Litho & Publications Inc., 1961. 
97 La moyenne combinée du nombre de personnes par foyer de ces deux secteurs est de 3,95. 
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représentent de loin l’essentiel de la population résidente du secteur (83 chefs de 

famille sur 92). Enfin, au niveau de la représentativité des femmes parmi les chefs de 

famille, on en recense onze parmi lesquelles on compte une majorité de veuves (six). 

Le reste du groupe étant constitué de femmes dont on ignore la condition (quatre) et 

d’une seule femme non mariée. La très grande majorité d’entre elles sont des 

Canadiennes françaises. On ne compte qu’une seule femme d’origine italienne chef 

de famille. 

 

Du point de vue économique, la très grande majorité des résidents du segment 

sont des salariés et très peu sont à leur compte98. Le chômage est très faible dans le 

secteur parmi les hommes (5,6%) et la plupart perçoivent des revenus situés entre 

2000$ et 6000$ annuels, pour un salaire moyen de 2935,50$99. Ils sont employés dans 

un éventail de secteurs économiques et de professions. Considérant les mentions de 

professions indiquées dans les sources consultées, la répartition des secteurs 

économiques employant les résidents du segment va comme suit : 

 

 
Figure 3.5 Secteurs d’activité des résidents du segment Saint-Zotique–Mozart, 1960. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
98 Bureau fédéral de la statistique, Recensement du Canada 1961, Bulletin 1.1-8 Population. Secteurs 
de recensement, Ottawa, Ministère du Commerce, 1962, p. 68 
99 Ibid. 
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Contrairement aux feuilles de route de la taxe d’eau de 1930 qui indiquait 

beaucoup plus systématiquement la profession des résidents, celles de 1960 ne 

semblent pas toujours avoir fait montre d’une même précision. Même en combinant 

cette source avec l’information provenant des annuaires Lovell de cette année, les 

secteurs d’activité de 41 chefs de famille demeurent inconnus, ce qui introduit une 

incertitude importante ne permettant au mieux que d’évoquer quelques conjectures à 

défaut de tracer un portrait définitif. Près de la moitié de ce groupe est composée 

d’Italiens (21), dont la grande partie sont des journaliers ou des artisans et travailleurs 

qualifiés pour lesquels il est difficile voir impossible d’associer un secteur d’activité. 

D’autre part, une partie substantielle de ce groupe est également composée des 

personnes pour lesquelles il n’y a aucune mention de profession. En plus petit 

nombre, on trouve dans ce groupe un « commis » et deux « gardiens ». Parallèlement, 

le groupe des « Personnes sans activité » (neuf personnes) comprend surtout les 

retraités et les veuves. 

 

Parmi les secteurs d’activité économique identifiables, le commerce figure 

comme le plus important employeur des résidents. Douze chefs de famille y sont 

associés et la moitié est composée d’Italiens. La plupart des personnes membres de ce 

groupe sont actifs dans le petit commerce d’alimentation (il y a ici un mélange 

d’épiciers et de bouchers). Certains sont de simples marchands sans plus de précision 

et d’autres sont associés à des commerces de détail divers, notamment un magasin de 

musique (Saint-Jean Radio Service) et un autre de meubles (Fino Furniture Ltd.). Le 

second secteur économique d’importance est celui de la fabrication qui emploie sept 

personnes dont une majorité d’Italiens (4). On devine, de par l’intitulé des professions 

(presseurs, monteur de sacoches), que le domaine de la confection fait partie de 

l’ensemble. On y retrouve également un relieur (peut-être employé par une 

imprimerie) ainsi que deux polisseurs, terme vague mais qui évoque fort 

probablement une étape de production dans la manufacture d’un bien quelconque. Le 

domaine de la construction et du bâtiment est également représenté par la présence de 
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poseurs de marbre, d’électriciens, de plombiers et d’employés de compagnies de 

construction. Ici aussi, les Italiens dominent le secteur (quatre personnes sur les six 

recensées). Le secteur des services comprend également six employés dont les 

qualifications et les expertises varient beaucoup : on y retrouve pêle-mêle des 

mécaniciens, un concierge, un blanchisseur, un avocat et un notaire. Cinq autres 

personnes sont liées au secteur des transports : des employés du Canadien Pacifique, 

du port (débardeur) et deux chauffeurs. On n’y compte aucun Italien. Le domaine de 

l’hôtellerie et de la restauration compte trois personnes –deux restaurateurs et un 

cuisinier– dont deux Italiens. D’autre part, en phase avec l’époque et l’affirmation 

progressive de l’État, on note l’apparition d’employés de la fonction publique (deux 

personnes). Enfin, un dentiste représente le domaine de la santé. 

 

 Vu sous l’angle des types de professions (figure 3.6), et faisant abstraction de 

personnes dont l’activité est inconnue ainsi que les rentiers, retraités et personnes sans 

activité, on remarque que la structure professionnelle est surtout dominée par la 

catégorie des artisans et travailleurs qualifiés.  

 

 
Figure 3.6 Types de professions exercées par  

les résidents du segment Saint-Zotique–Mozart, 1960. 
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 La catégorie des « artisans et travailleurs qualifiés » se divise entre employés 

de cinq secteurs généraux qui, par ordre d’importance, sont la fabrication (sept 

personnes), la construction et le bâtiment (cinq personnes), les services (trois 

personnes), les transports (trois personnes) et l’hôtellerie et restauration (une 

personne). D’autre part, six d’entre eux sont employés dans des secteurs inconnus, 

mais les intitulés de leur professions laissent entendre qu’il appartiennent néanmoins 

à ce groupe (gardiens, homme de service100, machiniste, opérateur). Des 26 personnes 

appartenant à ce groupe, douze sont des Italiens, présents dans tous les secteurs 

mentionnés sauf celui des transports. 

 

Ensuite, la catégorie des « marchands et commerçants » compte quinze 

personnes, très majoritairement employées dans le petit commerce d’alimentation : 

quatre bouchers, deux épiciers, un charcutier. On y retrouve en outre trois vendeurs et 

marchands de nature indéterminée. Deux autres personnes revêtent un caractère 

particulier : l’un est propriétaire d’un magasin de meuble, l’autre est à la tête d’un 

magasin de musique et semble par ailleurs partager l’espace avec son propre 

logement. Hormis le commerce de détail et d’alimentation, deux résidents de cette 

catégorie œuvrent comme restaurateurs dans le monde de l’hôtellerie. Enfin, un 

dernier résident tient une buanderie et partage lui aussi son espace professionnel et 

personnel. Ici aussi, les Italiens représentent près de la moitié des résidents (sept 

personnes), et se concentrent presque exclusivement dans le commerce 

d’alimentation (ils sont tantôt bouchers ou épiciers). Un d’entre eux exerce la 

profession déclarée de « marchand », sans plus de précision. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
100 Ou service man, qui peut désigner un militaire ou un réparateur de machinerie. On rencontre dans 
les rôles une autre personne dont la profession est « homme de service », qui semble être une 
francisation littérale de service man. Cela suggère qu’il ne s’agit probablement pas d’un soldat. 
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La catégorie des « travailleurs non qualifiés » regroupe treize personnes 

employées comme travailleurs journaliers. C’est dans ce groupe que se retrouve la 

plus forte proportion d’Italo-canadiens (10). 

 

Parmi les personnes employées, les membres des professions libérales sont 

beaucoup moins nombreux avec seulement trois résidents : un avocat, un notaire et un 

dentiste. Finalement, on note la présence, marginale de membres de la fonction 

publique et d’un commis. 

 

Enfin, les sources concernant les femmes domiciliées dans le terrain d’étude 

sont manquantes. On ne connaît pas leur activité avec précision. Toutefois, les 

données du recensement de 1961 indiquent que pour les secteurs de recensement 204 

et 205 (voir figure 3.7), 97% des femmes de la population active occupent un emploi 

et que seul un très petit nombre d’entre elles (40) en cherchent un. Les données de 

l’époque indiquent la structure suivante concernant le travail des femmes :  

 

 
Figure 3.7 Les emplois des femmes des secteurs  

de recensement 204 et 205 en 1961101. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
101 Recensement du Canada 1961, Ibid. La terminologie de l’époque est employée comme telle. 
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La majorité d’entre elles sont principalement employées comme artisanes et 

travailleuses qualifiées, dans une plus forte proportion que les hommes du segment. 

On les retrouve également davantage dans le travail clérical. Le reste des catégories 

rejoint à peu près la structure générale des chefs de famille, sauf en ce qui concerne 

les manœuvres, autrement dit les travailleurs non qualifiés, où celles-ci sont 

nettement moindres. Enfin, on remarque que le salaire moyen annuel des femmes du 

secteur est bien moindre que celui des hommes et s’élève alors à 1804,50$. 

 

3.3.2 Les résidents italiens 

 

Conséquence probable d’un fort accroissement naturel et de la vague 

d’immigration d’après-guerre, les résidents italiens du segment forment un groupe 

important de sa population. En effet, 41 chefs de famille sur les 92 que nous avons 

recensés en 1960 peuvent du fait de leurs patronymes se revendiquer de cette origine. 

En comparant les secteurs d’activité dans lesquels sont employés les Italiens du 

segment, avec ceux précédemment identifiés pour l’ensemble des résidents (figure 

3.7), on remarque que ceux-ci sont présents dans un nombre de secteurs plus restreint. 

Parmi les secteurs identifiés, et hormis les personnes sans activité, les Italiens sont 

employés dans cinq secteurs économiques généraux, contre huit chez l’ensemble des 

résidents. On pourrait ainsi arguer que cela signifie qu’ils ont accès à un éventail 

d’emplois moindre et que cela témoigne d’une réalité socioéconomique moins 

avantageuse que la moyenne. 

 

Par ailleurs, l’examen de leur secteur d’activité, révèle leur condition 

socioéconomique. Les sources ayant leurs limites, il a été impossible de déterminer 

pour 22 d’entre eux le secteur qui les emploie. On sait toutefois que parmi ce groupe, 

se trouvent une dizaine de journaliers ainsi que plusieurs travailleurs qualifiés, 

notamment des opérateurs de machinerie et des service men. Vu les intitulés des 
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professions que ceux-ci ont déclarées, ce groupe constitue un petit prolétariat local, 

sans doute d’arrivée récente. 

 

Ensuite, à l’instar de l’ensemble des résidents, le commerce est le premier 

secteur d’activité identifiable des Italiens du segment. Ce groupe est composé 

entièrement (sauf un marchand à l’activité non identifiée) d’épiciers (3) et de 

bouchers (2). Le secteur de la fabrication quant à lui emploie quatre Italiens (deux 

presseurs et deux polisseurs). Quatre autres sont disséminés à parts égales dans les 

secteurs de l’hôtellerie et la restauration (un cuisinier et un restaurateur) ainsi que les 

services (un avocat et un mécanicien). Finalement, on compte chez les Italiens une 

seule personne sans activité, une veuve. 

 

Quant aux types de professions pratiquées, on ignore l’activité de dix d’entre 

eux. Outre cela, on note que le nombre d’artisans et travailleurs qualifiés (12) est 

presqu’égale à celle des travailleurs non qualifiés (10). Parmi le premier groupe se 

retrouvent principalement des travailleurs de l’industrie de la construction et de la 

fabrication : menuisiers, peintres, marbriers, carreleur, polisseurs, presseurs, etc. Les 

travailleurs non qualifiés quant à eux, sont intégralement des journaliers. Sept autres 

sont des marchands et des commerçants, essentiellement liés au domaine du petit 

commerce d’alimentation (surtout des bouchers et des épiciers). Enfin, en très faible 

nombre on compte un représentant des professions libérales (un avocat). 

 

Enfin, à part les veuves, les Italiennes sont totalement occultées par les 

sources. Il est difficile de dire si le groupe qu’elles forment s’inscrit ou non dans le 

portrait général des femmes du secteur que nous avons établi au paragraphe 

précédent. 
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3.4 Portrait des entreprises et autres organisations 

 

 3.4.1 Les entreprises 

 

 Le dépouillement des relevés de taxe et des annuaires Lovell de 1960 révèle 

que le segment Saint-Zotique–Mozart abrite 61 entreprises. Par rapport à 1930, alors 

que nous en avions recensées cinquante, cela représente une croissance de 22%. Tout 

comme en 1930, le commerce y est largement prédominant, quoique dans une 

proportion moindre. Alors qu’il comptait 33 entreprises sur cinquante, son étendue 

s’est réduite à 31 entreprises sur 61 en 1960. En fait, c’est l’éventail général des 

secteurs d’activité des entreprises qui s’est légèrement agrandi, notamment par 

l’apparition de l’édition et de l’immobilier. De plus, certains secteurs qui étaient de 

moindre importance en 1930 occupent désormais une place plus grande. C’est le cas 

notamment de l’hôtellerie et de la restauration qui, faible en 1930, devient le second 

secteur en importance en 1960. Les entreprises de services et de finances connaissent 

quant à elles une légère croissance. Les quatre principaux secteurs de 1960 

(commerce, hôtellerie et restauration, services et finances) témoignent de l’émergence 

de l’économie tertiaire d’après-guerre et de la croissance d’une nouvelle classe 

moyenne consommatrice. Ils remplacent en importance les anciens secteurs qui en 

1930 représentaient encore les point cardinaux de l’économie industrielle (tels la 

construction ou la fabrication) et qui se trouvent désormais relégués à des rangs plus 

secondaires. 
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Figure 3.8 Secteurs d’activité des entreprises 

Du segment Saint-Zotique–Mozart, 1960. 
 

Le secteur commercial donc, est le premier en importance et rassemble en son 

sein une majorité de commerces de détail. Ceux-ci sont par ailleurs assez variés de 

nature : magasins d’articles de sport, quincailleries, boutiques de chaussures, cour à 

bois et à charbon, magasins à rayons, station-service, vendeur de vélos, 

concessionnaire automobile, etc. Fait à noter, on remarque une présence de grossistes 

(quatre grossistes en tabac, jouets, fourrures et équipements de réfrigération) et de 

magasins de meubles (on en compte quatre, dont l’entreprise A. Forget Inc, qui à elle 

seule occupe quatre adresses civiques abritant salles de montre et entrepôts, ce qui lui 

donne une place importante parmi les entreprises du segment qui pour la plupart, 

n’occupent qu’une seule adresse). Parallèlement, onze commerces d’alimentation 

complètent le tableau. Ceux-ci sont très majoritairement des commerces mêlant 

épicerie et boucherie et où les Italiens tiennent une place importante (cinq sont tenus 

par des Italiens). 

 

Les neuf entreprises du secteur de l’hôtellerie et de la restauration sont 

principalement des « snack-bars » (dans lesquels on retrouve parfois une salle de 
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billard), des tavernes et cafés. Par rapport à 1930, l’évolution semble s’être faite en 

nombre plus qu’en nature. On notait déjà alors la présence de tavernes et de salles de 

billard et ce que l’on qualifiait de « restaurants », c’est-à-dire de petits comptoirs 

improvisés vendant bonbons, tabac ou sandwiches, se sont mués en modestes 

comptoirs à casse-croute. Les Italiens s’illustrent particulièrement dans ce secteur : 

six des lieux de restauration du segment leur appartiennent. 

 

Sept entreprises du secteur des services sont disséminées le long du segment 

et celles-ci varient considérablement en nature l’une de l’autre. On y trouve pêle-mêle 

salons de barbiers, agence de voyages, cabinet d’avocat, étude de notaire et aussi un 

« hôpital de poupée » qu’on devine être un atelier de réparation de jouets. Quatre 

autres entreprises relèvent du secteur financier dont trois sont des succursales 

bancaires. On compte une entreprise dont l’intitulé dans les rôles de taxes est 

« entreprise de finance », la Elgin Corp. dont la nature exacte des activités nous est 

inconnue. De par la présence d’une succursale de la Banque d’Épargne, on constate 

une augmentation de l’offre de services bancaires par rapport à 1930, alors qu’on ne 

comptait que deux succursales des banques Royale et Canadienne nationale qui ont 

toujours pignon sur rue en 1960. 

 

Les secteurs de la fabrication et de la santé qui comptent chacun trois 

entreprises, ont peu bougé depuis 1930. Ils comptent en leur sein, pour la fabrication, 

deux manufactures dont une de confection de vêtements, la Mill Golt Garment Inc., 

l’autre étant la Canadian Glass & Mirror. La fabrication compte enfin une 

imprimerie, la Riviera Printers and Publishers. Deux pharmacies et un cabinet de 

dentiste, le même qu’en 1930, représentent le secteur de la santé. Les autres secteurs 

d’activité sont plutôt marginaux au regard de la vocation plutôt commerciale de la 

rue : on trouve un entrepreneur en construction (IRCA Co. Ltd.), le siège d’un journal 

italien (Corriere del Quebec), une compagnie de spéculation immobilière (North 
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American Real Estate) et enfin une dernière entreprise dont on ignore l’activité, la 

Dominion Commodity Co. 

 

 Considérant l’activité entrepreneuriale sous l’angle des types d’entreprises 

(figure 3.9), les commerces de biens, on l’a vu, dominent la distribution (22) suivis 

des entreprises de services (12). Avec les commerces d’alimentation et les lieux de 

restauration, ils forment le principal groupe d’entreprises qui font la vie économique 

du segment. Dans presque tous les cas, il s’agit de petites entreprises n’occupant 

généralement qu’une seule adresse civique et dont on devine, à l’instar de 1930, 

qu’elles s’emploient en premier lieu à desservir une clientèle locale. On ne connaît 

pas au segment Saint-Zotique–Mozart de grandes chaines d’alimentation comme 

Steinberg’s, ou d’autres grands magasins qui auraient attiré un bassin de clientèle 

allant au delà du voisinage immédiat. Comme en 1930, si l’activité entrepreneuriale 

s’est quelque peu diversifiée, elle demeure essentiellement à vocation commerciale 

dont le rayonnement reste local. 

 

 
Figure 3.9 Types d’entreprises du segment Saint-Zotique–Mozart, 1960. 
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 3.4.2 Autres organisations et activités entrepreneuriales 

  

Contrairement à 1930 où nous avions relevé la présence de quelques 

organisations à caractère associatif (caisses de prévoyance ouvrière, association 

d’automobilistes, organisation communautaire italienne, etc.), celles-ci semblent 

avoir complètement disparu du segment à l’exception d’une seule : la Maison des 

travailleurs italo-canadiens. Les sources et la bibliographie consultées n’ont pas 

permis de savoir quelle était cette organisation. 

 

Enfin, selon les sources, il semble que les activités entrepreneuriales que nous 

avions identifiées à même les logis en 1930, aient pratiquement disparues. Il n’y a 

que deux mentions de double loyer, à la fois d’affaires et de résidence, dans les rôles 

de taxes de 1960. Cela laisse croire que la séparation du lieu de travail et du lieu de 

résidence est généralement achevée, témoignant là peut-être de la disparition d’une 

certaine classe d’entrepreneurs modestes, souvent des petits artisans, qui parsemaient 

autrefois le segment. 

 

 3.4.3 Entreprises italiennes 

 

 On compte 25 entreprises ayant une raison sociale à consonance italienne ou 

dont les rôles de taxes ou les rôles fonciers indiquent un ou des propriétaires italiens. 

La progression par rapport à 1930 est de taille : le segment Saint-Zotique–Mozart ne 

comptait alors que sept entreprises italiennes qui étaient principalement des petits 

commerces d’alimentation.  

 

 Vingt d’entre elles se concentrent en trois secteurs d’activité généraux dont le 

commerce figure comme le premier en importance avec neuf entreprises, suivi de 

l’hôtellerie et la restauration avec six entreprises et les services, cinq entreprises. Les 
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cinq autres représentent chacune un secteur d’activité distinct : la construction et le 

bâtiment, l’édition, la fabrication, l’immobilier et la santé. 

 

Les entreprises de services, les lieux de restauration et les commerces 

constituent la très grande majorité des entreprises. Parmi les entreprises fournisseurs 

de services (six), on note une variété d’activités : deux salons de barbier, une 

entreprise de construction, une agence de voyage, un bureau d’immigration, une 

pharmacie. Les six lieux de restauration sont des « snack-bars », des bars et des cafés 

cumulant parfois casse-croute et salle de billard. Les cinq commerces d’alimentation 

sont des épiceries avec comptoir de boucherie. On compte également deux fruiteries. 

Les cinq autres commerces sont des marchands de chaussures, de meubles, 

d’immobilier et un grossiste en jouets. Puis, en petit nombre, on compte un cabinet de 

profession libérale (un avocat), un journal local (Corriere del Quebec) et une 

imprimerie. 

 

Les entreprises détenues par des Italiens reproduisent globalement le portrait 

général des entreprises du segment que nous avions établi au point 3.4.1.  

 

 

3.5 L’environnement bâti 

 

 Au chapitre II, nous avions constaté, en nous basant sur les dates de 

construction indiquées dans les relevés d’évaluation foncière de la Ville de Montréal, 

que l’essentiel du bâti était relativement jeune et que son âge moyen dépassait 

rarement la vingtaine d’années. Vers 1960 cet environnement a vieilli et, si l’on 

exclut les évidentes rénovations périodiques, peu de bâtiments semblent avoir été 

remplacés par des nouveaux. En fait, entre 1930 et 1960, les relevés fonciers 

indiquent seulement six nouveaux bâtiments et ceux-ci sont variés : des duplex et 

triplex à vocations résidentielle et commerciale, un immeuble d’appartements et une 
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succursale bancaire. Outre ces nouveaux cas, le segment abrite donc en 1960 un 

environnement bâti presque identique à celui de 1930 mais qui doit pourtant loger 

davantage de résidents et d’entreprises. Le tissu urbain et démographique s’est 

densifié. Le caractère périurbain du secteur que nous évoquions en 1930 a laissé place 

à un véritable quartier enraciné de plein pied dans la ville, comme en témoigne par 

ailleurs l’étalement urbain de Montréal à cette époque. Contrairement à 1930, celui-ci 

va désormais bien au delà de notre terrain d’étude, vers les quartiers Ahuntsic et 

Sault-au-Récollet au nord, à Ville Mont-Royal à l’ouest et Rosemont à l’est. 

 

 En 1960, le bâti demeure relativement inchangé depuis 1930. Les planches 

des plans d’assurance incendie Goad montrent que la brique demeure le principal 

matériau de revêtement des bâtiments et que celle-ci domine visuellement 

l’apparence du segment (on compte 46 bâtiments de briques dont on ignore toutefois 

les coloris et les appareillages décoratifs). On compte également douze bâtiments en 

pierres (ou en pierres d’imitation, souvent en béton) dont la grande majorité est 

concentrée du côté est, alignée dans la perspective de la rue Dante. Il s’agit pour la 

plupart de triplex. On retrouve également quelques bâtiments de nature particulière. 

L’un d’entre eux, l’édicule de la station à essence de la Champlain Oil, au coin de la 

rue Dante est une construction métallique. Deux autres sont des structures simples, 

constituées d’un simple toit : l’entreprise Luc Ducharme et Fils Ltée., est une halle de 

bois et de charbon. L’autre est un concessionnaire automobile, la Model Auto Sales 

Inc. Ces deux bâtiments sont par ailleurs situés sur un coin de rue et leurs 

propriétaires profitent sans doute de du caractère ouvert de ces structures pour leurs 

activités. 

 

Le segment s’inscrit donc dans une continuité architecturale établie dès le 

début du 20e siècle (point 2.5.1). Ainsi, les deux côtés du segment conservent chacun 

des caractéristiques qui leurs sont propres. Le côté ouest, plus court, connaît une plus 

forte densité de par notamment un plus grand nombre de bâtiments de trois étages que 
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le coté est, qui quant à lui plutôt composé de duplex. Les représentations du segment 

Saint-Zotique–Mozart de cette époque sont difficiles à trouver. Une photographie de 

1940 montre, tant pour 1930 que pour 1960, l’apparence approximative de 

l’environnement bâti. Toutefois, son angle de vue est trompeur, car les triplex du côté 

est situés à l’avant-plan, donnent l’impression de montrer le contraire de ce que nous 

venons d’expliquer.  

 

 
Figure 3.10 Vue du boulevard Saint-Laurent vers le nord,  

à partir de la rue Saint-Zotique en mars 1940102. 
 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
102 Ville de Montréal, Service des archives, Fonds Commission des services électriques de Montréal, 
VM098-Y-D5-P055, mars 1940. 
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 3.5.1 Le bâti résidentiel 

   

 Décrire le bâti résidentiel dans le détail est difficile étant donné le peu de 

sources dont nous disposons pour le faire. Toutefois, les descriptions des plans 

d’assurance incendie laissent à penser que les duplex et triplex montréalais typiques 

parsèment le segment, comme le montre la photographie de la figure 3.10. 

 

 3.5.2 Les logements 

  

 La valeur locative annuelle des logements du segment est en moyenne de 

604,41$ et la valeur médiane de 600$. Le loyer médian en 1930 s’élevait à 280,00$ 

annuels. La différence de valeur indique donc une croissance des prix des loyers de 

l’ordre de 29,4% en trente ans103. Les loyers résidentiels auraient donc augmenté d’un 

tiers durant cette période. 

 

 Les données du recensement de 1961 concernant l’habitation104 donnent de 

nombreuses informations sur la réalité du logement de cette époque. Dans le secteur 

immédiat au terrain d’étude, les données statistiques montrent qu’il y a davantage de 

familles qu’il n’y a de logements. Cela signifie que deux familles ou plus peuvent 

occuper un même logement : c’est le cas de 6,9% d’entre eux. Toutefois, la grande 

majorité des logements abritent une seule famille (73,4% des logements). De plus, on 

remarque le phénomène des logeurs qui partagent l’habitat avec des familles : leur 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
103 Afin de calculer la croissance des prix des loyers, nous nous sommes basés sur le prix médian plutôt 
que sur la moyenne. La moyenne donne trop d’importance aux valeurs extrêmes des écarts-types, 
tandis que la médiane est davantage représentative de la majorité des valeurs d’une distribution. Le 
calcul se fait selon la formule usuelle d’un taux de croissance à savoir : (x – y / y) X 100, où x (loyer 
médian en 1960) moins y (loyer médian de 1930 actualisé en dollars courants de 1960), divisé par ce 
même nombre puis multiplié par 100. 
BANQUE DU CANADA, Feuille de calcul de 
l’inflation, <http://www.banqueducanada.ca/taux/renseignements-complementaires/feuille-de-calcul-
de-linflation>, (1er avril 2014). 
104 Recensement du Canada, 1961. p. 42 
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nombre semble être assez substantiel puisque près de 9,5% des logements du secteur 

sont concernés. Autre fait intéressant, le nombre de logements inhabités représente 

10% du parc résidentiel du secteur : aucun cas de ce type n’a pourtant été relevé sur le 

segment Saint-Zotique–Mozart. 

 

 La totalité du parc résidentiel est composé d’appartements. On ne compte 

aucune maison détachée dans le terrain d’étude. Les appartements sont donc la norme 

et la plupart d’entre eux, si l’on se fie aux statistiques du secteur105, comptent entre 

quatre et cinq pièces, occupées en général par deux à cinq personnes. On compte peu 

de logements occupés par une personne seule (6,8% des logements) ou occupés par 

des familles nombreuses de plus de dix membres (seulement 1,2%). Enfin, 17,9% des 

logements sont occupés par 6 à 9 personnes. De plus, faisant écho à l’inégalité de 

logements pour la quantité de familles, les données indiquent que le tiers des 

logements sont considérés comme surpeuplés. 

 

 Quant aux intérieurs des logements, les données indiquent que plus de 90% 

d’entre eux disposent, en plus des éléments  de base comme l’eau courante, le tout-à-

l’égout et l’électricité, des icônes du confort moderne d’après-guerre : télévision et 

réfrigérateur. 

 

 Enfin, les résidents italiens qui peuplent le segment sont représentés par les 

barres noires dans la figure 3.11. Ceux-ci s’inscrivent dans la moyenne des loyers et 

ne se démarquent pas particulièrement, hormis dans les extrêmes, en petit nombre. Ce 

sont en effet des Italiens qui occupent des logements parmi les moins chers : Michele 

Miserere, un journalier et Francesco Pietrantonio, un cuisinier, paient chacun 300$ de 

loyer par an. À l’autre extrême, Bruno Dodaro, un « instructeur » débourse 1080$ 

pour son loyer et l’avocat Sergio Tucci occupe le logement le plus cher du segment 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
105 Recensement du Canada, 1961. Ibid., p. 42. 
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(1200$), le 6702 Saint-Laurent, tout juste au coin de la rue Saint-Zotique en face du 

Parc Martel (aujourd’hui Parc de la Petite-Italie). 

  

 
Figure 3.11 Distribution des logements en fonction du loyer 

(Chaque barre noire désigne un logement occupé par un chef de famille italien)106 
 

 Hormis les loyers très élevés et peu représentatifs, la plupart des résidents 

italiens déboursent entre 480$ et 670$ par an pour se loger. La moyenne est de 

616,28$, ce qui est à peine supérieur à la moyenne générale. Le loyer médian est le 

même que pour la population générale du segment : 600$. Cela signifie que les 

Italiens s’inscrivent dans la tendance générale et ne constituent pas un groupe de 

locataires qui seraient davantage favorisés ou défavorisés au niveau de l’accès au 

logement. Par rapport à 1930, où ceux-ci consacraient davantage de leurs revenus au 

logement que le groupe général, il semble qu’en 1960, cette inégalité ait disparu. Les 

causes de cette amélioration sont inconnues, mais on peut prudemment postuler que 

l’accroissement du poids de ce groupe dans le secteur n’est pas étranger à ce 

réajustement en leur faveur. 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
106 Le bloc d’appartements situé au 6768 n’est pas inclut car les loyers de chaque logement sont 
inconnus. Seul le cumul annuel des loyers est connu : 6300$. 
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Enfin, au vu des numéros d’adresses civiques des logements des Italiens, on 

remarque que ceux-ci résident surtout du côté ouest du segment, notamment dans sa 

moitié nord. On retrouve aussi des Italiens du côté est, mais en plus petit nombre, 

généralement agglutinés tout juste au sud de la rue Dante. 

 

 3.5.3 Locaux d’entreprises 

 

 Les adresses civiques montrent que les commerces et entreprises du segment 

sont presque toujours situés au rez-de-chaussée des immeubles. Tout comme en 1930, 

les entreprises sont disséminées sans concentration particulière dans l’axe nord-sud. 

Toutefois, on remarque que beaucoup d’entre elles sont plutôt situées du côté est du 

segment, spécialement entre les rues Dante et Bélanger où celles-ci sont plus 

nombreuses que les résidences. Les sept intersections sont toutes occupées par au 

moins une entreprise faisant le coin. En l’absence de représentations iconographiques, 

il est difficile de décrire l’apparence des commerces. 

 

 D’autre part, les loyers d’affaires connaissent de fortes disparités. Des 61 

loyers d’affaires indiqués dans les rôles fonciers et les rôles de la taxe d’eau, le plus 

faible est de 300.00$ et concerne le cabinet de l’avocat Sergio Tucci, dont le local est 

contigu à son logement. Le plus haute valeur de loyer commercial, 7580.00$, revient 

à Torino Furniture Ltd., qui est une fabrique et magasin de meubles situé dans un 

immeuble de taille importante, au coin de la rue Bélanger.  
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Figure 3.12 Distribution des locaux d’entreprises en fonction de la valeur du loyer  
(Chaque barre noire désigne un loyer de local d’entreprise détenu par un Italien). 

 

La moyenne des loyers commerciaux est de 1827,65$ (contre 485,20$ en 

1930) et la médiane de 1425.00$ (contre 430.00$ en 1930). Cela signifie que la 

majorité des loyers commerciaux est située dans une fourchette allant à peu près de 

1000$ à 2400$. De plus, en se basant sur la même formule de calcul de progression 

des prix des loyers que celle utilisée pour les logements, on note une augmentation de 

100,1%. Ainsi, en l’espace d’une génération, le prix médian d’un loyer commercial 

sur le segment est passé du simple au double, témoignant du développement du 

secteur et de la demande pour les locaux d’affaires. 

 

Chez les entreprises italiennes enfin, la moyenne et la médiane des loyers est 

plus faible. La moyenne atteint 1511,54$ et la médiane 1215.00$. Les causes de cette 

plus faible valeur des loyers sont inconnues et ni les sources ni la littérature ne 

semblent expliquer cet état de fait. Considérant le nombre très restreint des 

entreprises italiennes du segment en 1930 (il n’y en avait que cinq), il est impossible 

de tracer une quelconque comparaison valable à cet égard. 
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3.6 Conclusion 

 

 Nous n’évoquerons ici que les données que nous avons compilées et 

synthétisées pour 1960. La synthèse exposant les parallèles globaux entre les deux 

époques sera proposée dans la conclusion générale de ce rapport de recherche. 

 

 Tout d’abord, le terrain d’étude est principalement peuplé de couples mariés et 

les personnes mineures forment le tiers de la population. En se fiant aux statistiques 

concernant le voisinage immédiat, cette population est professionnellement active et 

principalement composée de salariés. Elle compte surtout des artisans, des 

travailleurs qualifiés et des commerçants, employés dans une variété de secteurs 

d’activité, parmi lesquels figure en large partie le commerce. On retrouve aussi parmi 

la population une part substantielle, mais non majoritaire, de travailleurs journaliers 

qui forment un prolétariat local. De plus, l’immense majorité de la population 

résidente du segment est locataire. Leurs propriétaires sont bien souvent à l’image des 

locataires, actifs dans le secteur commercial, souvent Canadiens français ou Italiens. 

La plupart d’entre eux suivent la mode montréalaise qui veut que ceux-ci n’habitent 

généralement pas leur propriété. 

 

 D’autre part, au regard du cosmopolitisme de cette époque, l’ensemble des 

résidents du segment ne montre pas les signes d’une diversité particulière. Si les 

Canadiens français constituent le principal groupe ethnoculturel, ils ne forment pas la 

majorité de la population du terrain d’étude. Conséquence conjuguée des deux 

grandes vagues d’immigration d’avant et d’après-guerre dans le secteur, les Italiens 

forment le second groupe en importance. D’autres ethnicités sont également présentes 

sur le segment, en nombre trop faible cependant pour parler de groupes : on ne 

compte que de faibles nombres de chefs de famille Canadiens anglais, Juifs, Chinois, 

Grecs, etc. Il est difficile de distinguer avec certitude la proportion d’immigrants 

récents de ceux nés au Canada. Une statistique du recensement de 1961 nous indique 
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cependant que dans le voisinage, des 35% de personnes nées à l’étranger, 85% 

d’entre elles sont arrivées au pays depuis 1946107. Cela pourrait indiquer que la 

proportion d’Italiens d’arrivée récente est plutôt élevée, mais cela reste une 

conjecture. 

 

Quant à elle, l’activité entrepreneuriale du segment est surtout axée autour du 

commerce qui forme le principal secteur d’activité économique. Celui-ci se traduit ici 

par la présence de nombreux commerces, généralement de petits magasins 

indépendants et non de grandes chaines. Les commerces au détail sont 

particulièrement nombreux et se déclinent principalement en magasins d’objets et de 

biens variés allant de la quincaillerie à la boutique de vêtements. Les épiceries et les 

boucheries figurent également en bon nombre et celles-ci sont principalement tenues 

par des Italiens. Fait particulier, il semble qu’à cette époque, ce segment du boulevard 

Saint-Laurent se soit démarqué par la présence visible du commerce du meuble 

comme en témoigne la présence de plusieurs entreprises de cette nature, faibles en 

nombre, mais occupant un espace physique substantiel au niveau de la rue. 

 

 L’environnement physique du segment est quant à lui dominé par les duplex 

et triplex de briques qui constituent la quasi totalité des bâtiments du segment. Les 

exceptions sont rares et bien qu’il existe quelques bâtiments de pierre et des structures 

particulières, le segment montre une continuité et cohérence architecturale 

typiquement montréalaise. 

 

Enfin, au regard de la synthèse des sources que nous avons élaborée dans ce 

chapitre, il ressort que le segment Saint-Zotique–Mozart cumule en 1960 deux 

fonctions principales : c’est à la fois un lieu de vie et une artère commerciale dont 

l’activité marchande, sans avoir de portée métropolitaine du fait de la petitesse de la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
107 Recensement du Canada 1961, Ibid., p. 16 



 107	
  

plupart de ses entreprises, dessert surtout le voisinage environnant. C’est là une 

distinction importante de ce segment du boulevard Saint-Laurent par rapport à ses 

parties plus au sud dont l’activité générale a une portée beaucoup plus large. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



	
  

CONCLUSION 

 

 

 

Vers la fin du 19e siècle, Montréal voit son visage économique, culturel et 

urbain changer considérablement sous les effets d’une industrialisation soutenue et 

par l’immigration de masse que celle-ci provoque. Le cosmopolitisme traditionnel 

montréalais s’en trouve changé par, entre autres, une immigration nouvelle venue 

d’Europe du Sud, composée surtout d’Italiens. Ces derniers, pour qui le Risorgimento 

n’avait eu que peu d’impact sur leurs conditions d’existence quittent leurs paesi, à la 

recherche de perspectives meilleures. Conséquence urbanistique et physiquement 

observable de cette nouvelle réalité, le boulevard Saint-Laurent, frontière ethnique 

née au 19e siècle, se mue alors en un long corridor où la population immigrante vient 

se fondre pendant près de trois quarts de siècle. La Main devient le lieu où 

s’articulent les nombreuses déclinaisons du cosmopolitisme montréalais moderne. A 

l’instar des Juifs qui peuplent largement le segment, le boulevard accueille également 

dans son sillage une partie de la communauté italienne. Il s’y forme un pôle 

suffisamment grand et concentré pour que certains y voient d’abord une « colonie 

italienne », puis une « Petite Italie ». 

 

Ce rapport de recherche avait pour objectif d’étudier ce terrain. Pour des 

raisons pratiques, nous avions décidé de restreindre le secteur d’étude au segment du 

boulevard situé au cœur de la Petite-Italie, entre les rues Saint-Zotique et Mozart. Cet 

exercice a été réalisé pour deux moments dans l’histoire : 1930 et 1960, afin d’en tirer 

des portraits instantanés dont la comparaison nous permet d’en révéler continuités et 

ruptures, d’une génération à une autre.  

 

Ainsi, du point de vue urbain, le segment ne connaît pas de changement 

véritable au niveau de sa morphologie entre 1930 et 1960. Seuls quelques lots 
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diffèrent légèrement, mais en général, le terrain d’étude reste quasi identique, tout 

comme le nombre de bâtiments qui y sont implantés. Cela constitue un avantage 

évident puisque le terrain d’étude qui est, en somme, notre étalon de mesure demeure 

inchangé, permettant-là de procéder à un exercice comparatif valable. 

 

Nous nous sommes tout d’abord intéressés à la propriété foncière du segment 

afin de faire un portrait des propriétaires. De 1930 à 1960, le nombre de propriétaires 

s’est légèrement accru. Ceux de 1930 semblent avoir plus généralement possédé de 

vastes étendues de terrain, alors que ceux de la génération suivante se sont beaucoup 

multipliés, la propriété s’étant fractionnée tant au niveau de l’espace que du bien 

immeuble en tant que tel (apparition de la copropriété indivise). Le plus petit nombre 

de propriétaires en 1930, généralement des Canadiens français, pourrait être un 

vestige du proche passé agricole du secteur, alors que les terres étaient sans doute aux 

mains de quelques personnes. En 1960, la propriété est davantage divisée en une 

multitude de nouveaux propriétaires. Il semble par ailleurs que les terrains n’aient été 

que très rarement transmis par héritage familial comme en témoigne le très faible 

nombre de patronymes communs entre les deux époques. De ce fait, on peut supposer 

un renouvèlement quasi complet de la propriété en l’espace d’une trentaine d’années. 

De plus, on note chez les propriétaires un trait fondamental qui s’inscrit dans la 

durée : la plupart ne résident pas dans leur propriété. Ici, l’accès à la propriété semble 

relever plus d’un exercice d’investissement que de la simple de recherche d’un toit à 

soi. Seule une minorité des propriétaires habitent ou travaillent dans leurs 

possessions. Enfin, passant d’une majorité de propriétaires canadiens français en 

1930 (époque où les Italiens étaient presque absents), l’année 1960 montre quant à 

elle une diversification de l’origine de ceux-ci. Les Italiens y sont désormais trois fois 

plus nombreux mais demeurent, comme pour les rares cas dénombrés en 1930, de 

petits propriétaires ne possédant au plus qu’un seul lot. 
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Outre la question de la propriété, un élément majeur de l’étude concerne la 

population résidente. Ainsi, la mise en parallèle des deux époques révèle en premier 

lieu que la population du segment s’est accrue, passant de 76 chefs de famille en 1930 

à 92 en 1960. Cette augmentation témoigne de la densification de ce secteur en 

l’espace d’une génération, passant d’une banlieue périphérique en 1930 à un véritable 

quartier urbain a part entière en 1960. C’est également le résultat évident de la 

croissance démographique soutenue que connaît alors la ville. Ethniquement parlant, 

l’évolution est par ailleurs notable. Alors que le segment revêt, aux deux époques, un 

caractère culturel résolument canadien français et italien, on remarque toutefois que 

ce dernier est moins cosmopolite en 1960 qu’il ne l’était en 1930. Il y avait à cette 

époque une plus grande diversité de petites communautés. En 1960, le secteur affiche 

un cosmopolitisme moins varié : les Canadiens anglais et les Juifs en particulier, l’ont 

presque déserté. Sa composition ethnique est donc bien plus franchement axée autour 

des communautés canadienne française et italienne, même si on retrouve en très petits 

nombres des personnes issus d’une variété de nationalités. Cette structure ethnique 

davantage binaire s’explique sans doute par l’ouverture entretemps de nouveaux 

quartiers à l’ouest, attirant notamment les communautés gravitant dans la sphère 

anglophone. De plus, l’arrivée massive d’une nouvelle vague italienne vers la fin des 

années 1940 et le début des années 1950, a évidemment contribué au renforcement de 

la communauté à cet endroit. Cette vague étant d’ailleurs tellement importante en 

nombre que la langue italienne, quelque peu délaissée par la vieille communauté 

d’avant guerre, redevient lingua franca dans le quartier. L’italianité du secteur en 

1960 s’en trouve renouvelée, alors qu’en 1930, elle relevait d’un héritage passé, 

souvent dilué dans nombre de mariages exogames.  

 

Outre la question ethnique, la nature des résidents du segment change assez 

peu au fil du temps. On y retrouve aux deux époques, une majorité de gens issus de la 

petite classe moyenne, généralement locataires, salariés et principalement composée 

de couples mariés. Le taux de chômage est très faible. Cette continuité connaît 
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toutefois une nuance : la proportion de personnes mineures qui représentait la moitié 

de la population en 1930, n’en constitue plus que le tiers en 1960. La population a 

donc en général quelque peu vieilli en l’espace d’une génération. Le taux de natalité 

ne varie pas de manière significative durant cette période et n’est donc pas en cause. 

On peut imaginer de nombreuses conjectures qui pourraient expliquer cet état de fait 

et c’est là certainement une piste à explorer pour de futures recherches sur le secteur.  

 

D’autre part, les secteurs d’emploi des résidents varient peu : la majorité 

d’entre eux est employée dans le commerce. Fait notable, le segment Saint-Zotique–

Mozart de 1930 abrite un certain nombre de petits artisans dont l’activité 

entrepreneuriale se fait à même leur logis. Ceux-ci ont complètement disparus en 

1960. Outre le commerce, une minorité des résidents sont employés dans une variété 

de secteurs : fabrication, construction, services, transports, restauration, etc. Au point 

de vue professionnel, la plupart, en 1930 comme en 1960, sont des travailleurs 

qualifiés, auxquels s’ajoute une minorité substantielle de travailleurs non qualifiés 

(des journaliers). Les professions libérales, tant en 1930 qu’en 1960 sont 

généralement peu représentées. Signe des temps, les employés de la fonction publique 

apparaissent en 1960. Chez les Italiens, on remarque également une relative 

continuité d’une époque à l’autre : la moitié d’entre eux sont des journaliers, l’autre 

moitié est divisée entre travailleurs qualifiés, commerçants ou artisans. Cette structure 

perdure jusqu’en 1960. Ce semblant d’absence de progression sociale du groupe 

italien est toutefois à relativiser car la grande vague d’immigration d’après-guerre 

apporte avec elle une nouvelle génération, distincte de la première et plutôt composée 

de journaliers. Les sources, c’est là une de leurs limites, ne permettent pas de 

distinguer la génération d’avant-guerre de l’autre. Il est possible que la première ait 

connu une certaine mobilité sociale mais que les traces de celle-ci soient masquées, 

noyées sous le poids de données statistiques ne faisant pas la différence entre les deux 

groupes. 
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 Outre la population résidente, nous avons analysé la nature de l’activité 

économique du segment, à travers la présence des entreprises y ayant pignon sur rue. 

Bien qu’il existe des différences entre l’activité économique constatée en 1930, puis 

en 1960, notre analyse montre que l’activité commerciale domine largement le 

segment Saint-Zotique–Mozart et en constitue la vocation principale. La 

prédominance des entreprises à nature commerciale y est indéniable et celle-ci se 

décline surtout en petits commerces, notamment d’alimentation. La place qu’y 

occupent les Italiens s’accroit considérablement en trente ans : de sept entreprises en 

1930 on en compte 25 en 1960. Économiquement parlant, l’italianité croissante que 

nous avions constatée au regard des résidents, y trouve ici un écho. Chez les Italiens 

comme pour le groupe général, les petits commerces priment. Alors qu’en 1930 leur 

nombre était trop faible pour y déceler une quelconque tendance, on remarque qu’en 

1960, ce sont surtout les petites épiceries-boucheries qui dominent les entreprises 

italiennes. Il y a donc eu une croissance de ce type d’entreprise en particulier au cours 

de la période 1930-1960. Ceci étant dit, tout comme dans le groupe général, l’activité 

des Italiens ne se résume pas à cette seule activité. On compte également un certain 

nombre de lieux de restauration, des bars et des restaurants détenus par des Italiens. 

On trouve aussi des entreprises de construction, un journal, des entreprises de 

services divers, etc. Globalement, les entreprises italiennes sont assez représentatives 

de ce que l’on retrouve en général sur le segment. 

 

 Le dernier point de la recherche que nous avions étudié est l’environnement 

bâti. Vu sous l’angle du patrimoine, on ne compte pas sur notre terrain d’étude de 

bâtiment iconique dont l’architecture se démarquerait du reste du paysage. La partie 

nord du boulevard Saint-Laurent, contrairement à certains de ses segments plus au 

sud où se trouvent des bâtiments importants tels le Monument-National ou l’hôtel de 

ville de Saint-Louis du Mile End, revêt un caractère profondément vernaculaire. 

Paysage de briques, le segment aligne une succession de duplex et de triplex d’une 

facture typique des quartiers populaires montréalais. Seuls quelques bâtiments 
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arborent une façade de pierre, généralement des succursales bancaires. Datant 

majoritairement des années 1910 et 1920, le bâti change peu entre 1930 et 1960. Si 

les photographies d’époque pour ce secteur sont introuvables (hormis une que nous 

avons trouvée pour 1940 mais qui ne montre que la périphérie de notre secteur), les 

plans d’assurance incendie donnent suffisamment d’indications pour en tirer une 

représentation précise. 

 

Au delà de la question architecturale, la forme unique d’habitat présente sur le 

segment est l’appartement. L’augmentation de la population et la densification qui en 

résulte au cours de la période 1930-1960 se traduit nécessairement par une 

augmentation de la demande dépassant largement celle de l’offre. Inévitablement, il 

en a résulté une augmentation significative du loyer médian des logements : 30% en 

trente ans. Pour les Italiens, leurs conditions de logement semblent s’être malgré tout 

améliorées car en 1930 leur loyer médian était légèrement supérieur à celui du groupe 

général, alors qu’en 1960 cette valeur s’égalise. 

 

D’autre part, les données de recensement montrent que la plupart des 

logements sont occupés par une seule famille. Une minorité non négligeable est 

occupée par au moins deux familles et on compte également un certain nombre de 

logeurs. Si on compte quelques logements vacants en 1930, on n’en retrouve aucun 

en 1960 et le tiers d’entre eux sont alors considérés comme surpeuplés. Cette 

indication laisse croire à un voisinage plutôt dense, affirmant d’autant plus la 

vocation résidentielle du segment. Enfin, les locaux d’affaires subissent aussi les 

contrecoups de la spéculation. Leur loyer médian double en trente ans et on remarque 

l’accroissement de la surface de quelques uns, ce qui est une nouveauté par rapport à 

1930 où ils étaient très petits en général. La plupart des locaux d’entreprise en 1930 

ne sont constitués que d’un seul étage et situés à une seule adresse civique. En 1960, 

plusieurs magasins, notamment de meubles, s’étendent sur plusieurs adresses ce qui 

témoigne de l’apparition d’une catégorie de commerces plus imposants. 
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En définitive, l’examen des sources et de la littérature que nous avions évoqué 

au tout début de ce rapport de recherche aura atteint ses objectifs. La question de 

recherche que nous avions posée était simple : de quoi est composé le segment 

Saint-Zotique–Mozart, en terme de population, d’activité économique et 

d’environnement bâti et quelle y est la place de la communauté italienne ? Ce travail 

de recherche se veut être un exercice de défrichage préliminaire voulant ouvrir bien 

modestement un nouveau territoire. Il connaît néanmoins des limites évidentes. Tout 

discours historique basé sur la compilation de données statistiques révèle une 

structure de base, minimale. Elle a néanmoins pour effet d’écraser la dimension 

humaine et notamment d’invalider sans le vouloir la place des femmes. De par la 

nature de ses sources, ce genre d’exercice peine à révéler ce qui est traditionnellement 

invisible aux sources de nature étatiques et bureaucratiques, c’est-à-dire le monde 

sensible, la culture, les rapports de sociabilité, ou en d’autres termes le zeitgeist qui 

prévalait à cet endroit, à ces époques. Des pistes de recherche peuvent être lancées 

presque tout azimuts : témoignages d’histoire orale, recherches en histoire visuelle et 

analyses iconographiques, étude des registres paroissiaux d’état civil afin de connaître 

la composition des familles et des rapports filiaux, etc. Si cette recherche est 

géographiquement et temporellement restreinte, elle pourrait servir de matériau de 

base sur lequel d’autres travaux pourraient venir se greffer.  
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